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.JUSTICE CIVILE 

COUlt DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du 28 juin. 

DÊCLINATOIUE REJETÉ. — RÈGLEMENT DE JUGES. — FIN DE NON-

KECEVOIR. 

La partie dont le déclinatoire a été rejeté a le droit, aux 
termes de l'article 19, titre II, de l'ordonnance de 1737, de se 
pourvoir en règlement de juges devant la Cour do cassation ; 
mais cette voie ne lui est ouverte que lorsque le Tribunal 
dont la compétence est déclinée et celui dont la juridiction est 
réclamée ne sont pas placés dans le ressort de la môme Cour 
d'appel. Ainsi, est non recevable la demande en règlement de 
juges l'ondée sur le rejet d'un déclinatoire proposé devant le 
Tribunal civil de Troyes, alors que la partie qui a présenté ce 
déclinatoire a demandé en môme temps son renvoi devant le 
Tribunal civil de la f'eine. Ces deux Tribunaux ressortissant à 
la Cour d'appel de Paris, il ne peut y avoir lieu à l'applica-
tion de l'article 19 du règlement précité. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Nachet, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Chégaray , plai-
dant M

e
 Henri Nouguier, contre la Compagnie d'assurances à 

primes fixes, dont le siège est à Paris, rue de Richelieu, 92. 

CHEMIN DE FER.— COMMISSIONNAIRE. — PLUSIEURS COLIS RÉUNIS 

, EN UN SEUL. TRANSPORT. — RÉTRIBUTION. 

Le commissionnaire qui remet, pour le compte de ses com-
mettants, à. l'administration d'un chemin de fer (le chemin de 

ter du Nord dans l'espèce) des marchandises diverses enfer-
mées dans différents ballots et réunis dans un seul colis, ne 

1
 ** administration que le prix correspondant au poids de 

ce colis unique. La Compagnie n'a pas le droit, pour augmen-
ter sa rétribution, d'opérer le fractionnement de l'expédition 
en autant de parties qu'il y a de colis dans le colis principal, 
et de profiter ainsi d'une plus-value qu'elle n'est autorisée à 
percevoir que lorsque ce sont les expéditeurs eux-mêmes qui 
s adressent à elle isolément. 

Admission, en ce sens, du pourvoi du sieur Guérin, au rap-
port de M. le conseiller de B.iissicux, et sur les conclusions 
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 général Chégaray, plaidant M« Dela-

«ONATION ENTRE ÉPOUX. — DROITS D'ENREGISTREMENT. — PRES-

CRIPTION DE DEUX ANS. 

De ce que toute donation faite entre époux durant le maria-
ge est essentiellement révocable, il ne s'ensuit pas que, quand 
elle est faite avec transmission immédiate de la propriété, le 
uroitue mutation ne soit pas exigible. C'est le contraire qui 
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SUCCESSION EN DÉSHÉRENCE. — SCELLÉS. — RÉQUISITION. — 

DROIT INTERNATIONAL. — JUGE DES RÉFÉRÉS. — COMPÉTENCE. 

La question de savoir à qui, du consul anglais ou dcl'admi-
nistralion des domaines de France, la préférence doit être ac-
cordée pour requérir la levée des scellés apposés après le dé-
ces d'un individu décédé en France sans héritiers, et dont la 
nationalité, non encore fixée, ne doit l'être que par le juge du 

principal ; cette question, disons-nous, est de la compétence 
exclusive du juge des référés chargé par les articles 800 et 921 
du Code do procédure civile, combinés, d'ordonner les mesures 
nécessaires pour la conservation de tous les droits. 

Si le juge des référés, pour accorder la préférence à l'admi-. 
nistration des domaines, s'est fondé sur ce que son titre appa-
rent est dans l'article 768 du Code Napoléon, relatif aux suc 
cessions en déshérence, et sur ce qu'au contraire, le consul 
anglais ne fait aucune justification, même apparente, pour 
soutenir sa prétention au droit exclusif de réquisition, sa dé-
cision est inattaquable lorsque d'ailleurs elle ne statue que 
provisoirement et réserve, comme dans l'espèce, les droits des 
parties au fond. 

Une telle décision n'est point contraire au droit internatio-
nal qui régit les deux pays (la France et l'Angleterre). L'ar-
ticle 86 de l'ordonnance de 1781, dont on argumentait dans 
la cause pour soutenir le droit de réciprocité de réquisition 
entre les agents des deux pays, n'est applicable qu'aux Etats 
barbaresques et non aux Etals de la chrétienté. 

Ainsi jugéau rapport de M. le conseiller Pataille et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Chégaray, plai-
dant M" Paul Fabre. (Ilejet du pourvoi du sieur Brôard, con-
sul anglais.) 

Présidence de M. Mestadier. 

Bulletin du 29 juin. 

DEMANDES CONNEXES. — RENVOI. — TRIBUNAL PREMIER SAISI. 

Une demande formée devant un Tribunal de commerce est 
connexe à une demande formée par la même partie coûtre le 
même défendeur devant un Tribunal civil, lorsque, dans les 
deux juridictions, la décision dépend delà solution de la mê-
me question, celle, par exemple, de savoir si une société a 
existé et existe encore entre les mêmes parties. C'est avec rai-
son que, dans ce cas, la Cour d'appel a renvoyé les causes con-
nexes devant le Tribunal premier saisi, conformément à l'ar-
ticle 171 du Code de procédure civile. 

Rejet du pourvoi du sieur Guyot-de-l'Isle, au rapport de M. 

le conseiller Jaubert et sur les conclusions conformes de M. 
l'avocat-général Chégaray, plaidant M° Moutard-Martin. 

CHOSE JUGÉE. — DÉFAUT D'iDENTITÉ DE PARTIES. 

U ne saurait y avoir identité do parties dans deux instances 
dans l'une desquelles les habitanls d'une commune figuraient 
nominativement et plaidaient individuellement, tandis que 
dans l'autre c'est la commune, comme corps moral représenté 
par le maire, dûment autorisée à ester en justice, qui était en 
cause. Conséquemment, l'arrêt rendu, en 1838, dans la pre-
mière instance, au profit des habitant delà commune plaidant 
ut sinçjuli, n'a pas pu être invoqué, dans la seconde instance, 
comme ayant acquis l'autorité do la chose jugée, eu faveur de 
la commune qui agissait alors par son représentant légal et 
collectivement. Les parties n'étaient plus les mêmes. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pataille, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Chégaray, 
plaidant M

e
 Morin. (Ilejet du pourvoi de la commune de Lou-

denvielle.) 

COMMUNE. — ACQUISITION. — UTILITÉ PUBLIQUE. 

Les acquisitions faites par les communes, même dans un 
but d'utilité publique, ne sont affranchies du droit d'enregis-
trement et de timbre qu'autant qu'elles sont faites en vertu de 
l'art. 58 de la loi du 3 mai 1811, et que l'utilité publique a été 
constatée et déclarée dans la forme prescrite par cette loi. 

Ainsi, il ne suffit pas, pour faire profiter la commune du 
bénéfice de l'exemption, que, dans les ventes volontaires à elle 
consenties, on ait parlé d'expropriation pour cause d'utilité 
publique; il faut qu'on ait procédé conformément à la loi sur 
les expropriations de cette espèce. (Jurisprudence conforme de 
la Cour de cassation du 23 août 1841 .) 

Admission en ce sens du pourvoi de l'administration de 
l'enregistrement contre un jugement du Tribunal civil de la 
Seine, en date du 31 décembre 1831, rendu en faveur de la 
commune de la Villetle. 

prouve que le prononcé a eu lieu à l'audience; ce qui su 
pour remplir le vœu de la loi. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pataille et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Chégaray, plai-
dant M'Lanvin. (Rejet du pourvoi des héritiers Soubreviès.) 

TESTAMENT. — .CAPTATION. — NULLITÉ. — PREUVE. 

La captation et la suggestion ne sont des causes du nullité 
des testaments qu'autant qu'elles sont accompagnées de ma-
nœuvres frauduleuses. Ces manœuvres peuvent être prouvées 
par la preuve testimoniale, mais les Cours d'appel ne sont pas 
obligées de l'ordonner. Elle est facultative pour le juge (art. 
253 du Code de procédure), qui peut, par conséquent, refuser 
do l'admette lorsqu'elle ne lui paraît pas pertinente, par exem-
ple lorsqu'il est acquis pour lui dès il présent que le testa-
ment est l'œuvre de la volonté libre et réfléchie du testateur. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pataille et sui-
tes conclusions conformes de M. l'avocat-général Chégaray , 
plaidant M" Laiivin. (Rejet du pourvoi des époux Brunei.) 
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MJE HARLAY-DU - PAL AÏS, 2, 

au coin du quai de l'Horloge, 

à Paris. \ j t 
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COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 28 juin. 

EXPROPRIATION PUBLIQUE. — DÉCLARATION D'UTILITÉ. 

"jftwp^H! acte administratif a déclaré l'utilité publique iîe 
l'expropriation d'une partie de terrain destinée à l'établisse-
ment de la gare d'un chemin de 1er, il y a lieu par le Tribu-
nal saisi de prononcer cette expropriation, encore que l'acte 
administratif contienne réserve, au profit de la ville où la gare 
doit être construite, do la faculté de se mettre en possession de 
ce terrain dans le cas où une certaine rue serait prolongée. 
(Arlicles 2 et U de la loi du 3 mai 1841.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Grandet et conformé-
ment aux conclusions de M. le premier avocat-générel Nicias-
Gaillard, d'un pourvoi dir'gé contre un jugement rendu, le... 
mars 1852, par le Tribunal civil de la Seine (époux Riant 
contre la compagnie du chemin de fer de Paris à Saint-Ger-
main), plaidants M' s Moreau et Jousselin. 

HYPOTHÈQUE. — INSCRIPTION. — CASSATION. 

L'inscription hypothécaire déclarée prise en vertu d'un ar-
rêt dont la cassation vient à être prononcée, tombe avec l'ar-
rêt qui lui sert de base. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Mérilhou, et conformé-
ment aux lonclusions de M. le premier avocat- général Nicias-
Gaillard, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 28 juin 
18 48, par la Cour d'appel de Montpellier (Jourdan contre Pa 
loc, Pailhade et Bonnet) , plaidants M' Aubin, Lonoël et Har-

JUGEMENT. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

Lorsque l'un des héritiers naturels d'un testateur a conclu 
formellement à la nullité d'un testament olographe pour dé-
faut de date, le rejet de ces conclusions n'est pas légalement 
motivé par cette unique raison que le demandeur en nullité est 
le seul parmi les héritiers du défunt qui conteste le legs. L'ab-
sence de motifs est manifeste. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Brièrc-Valigny et 

sur les conclusions conformes de 11. l'a-ocat-général Chégaray, 
plaidant M" Lebon, du pourvoi du sieur Farjasse. 

Bulletin du 30 juin. 

PARTAGE D'ASCENDANT. DONATION Pr.ÉCIPUTAIRE. — EXCES DE 

LA PORTION DISPONIBLE. — RÉDUCTION. 

Lorsqu'un partage d'ascendant n'est pas attaqué pour lésion 
de plus du quart, mais seulement pour excédant dans le pré-
ciput dont l'un dos héritiers a été gratifié, il n'y a pas lieu à 
rescision, mais aune simple réduction du préciput pour faire 
disparaître le préjudice souffert par le réservataire. (Jurispru-
dence conforme; arrêts des 24 juillet 1828 et 20 décembre 
1847.) 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Silvestre et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Chégaray, 
plaidant M

c
 Paul Fabre. (Rejet du pourvoi du sieur Ronot-

Faget.) 

Bulletin du 29 juin. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — JUBÉ. — 

DÉSIGNATION INEXACTE. — INDcMNI I É. — FIXATION. 

Une partie ne peut, devant la Cour de cassation, se faire, 
contre une décision rendue en matière d'expropriation, un 
grief dece qu'un ou plusieurs des jurés avaient été inexactement 
désignés dans la liste générale dressée par la Cour d'appel, 
alors que l'identité de ces jurés a été reconnue lors de la for-
mation du jury spécial, et qu'ils ont siégé du consentement de 
toutes les parties. -

Lorsqu'il y a contestation entre les parties et incertitude sur 
l'étendue de la parcelle expropriée, le jury peut fixer l'indem-
nité à tant par mètre, sauf à se pourvoir devant qui de droit 
pour être statué sur la contestation. (Articles 14 et 38 de la loi 
du 3 mai 1841.) 

Rejet, au rapport de M le conseiller Laviélle, et conformé-
ment aux conclusions de M. le premier avocat-général Nicias-
Gaillard, d'un pourvoi dirigé contre une décision rendue, le 8 
décembre 1851, par le jury d'expropriation de Marseille, et 
contre l'ordonnance du magistrat-directeur. (Prélet des Bou-
ches- du-Rhône, représentant l'Etat, contre veuve Jourdan et 
autres.) 

Bulletin du 30 juin. 

CASSATION. — ARRÊT MOTIVÉ EN FAIT. 

Un arrêt qui se soutient par des motifs de fait ne peut être 
cassé, alors même qu'il contiendrait, en droit, une décision 
critiquable. 

Rejet, après délibération en chambre du conseil, au rap-
port do M. le conseiller Miller, et contrairement aux conclu-
sions de M. le premier avocat-général Nicias-Gaillard, de deux 
pourvois dirigés, l 'un par le sieur Pilté, l'autre par le sieur 
Dulin, contre un arrêt rendu, le 17 décembre 1849, par la 
Cour d'appel de Paris, au profit des sieurs Perrée, Ancelot et 
antres; plaidants M'

s
Paut Fabre, Moreau, Duboy etBosviel. 

JUSTICE CKI MIN ELLE 

NOTAIRE. PRET. — MANDAT SPECIAL. — RESPONSABILITE. 

COUR D'ASSISES DE L'AVEYRON. 

(Correspondance particulière delà Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lacroix, conseiller à la Cour 

d'appel de Montpellier. 

Audiences des 1G et 17 juin. 

ACCUSATION DE FRATRICIDE. — COMPLICE ENTENDU COMME 

TÉMOIN. 

cassation, du 14 avril 1 S'.tO-, 

Pécourt et sur les cou 
çèiiéral Chégaray, plaidant 

Le notaire n'est pas responsable d'un prêt dont il a été l'in-
termédiaire en cetle qualité, lorsque la faute qu'on lui repro-
che ne rentre point dans les obligations que la loi impose com-
me notaire, et ne serait que l'inexécution d'un mandat spécial 

dont il n'existe ni preuve liuérale ni commencement de preuve 
rendant admissible la preuve testimoniale et les présomp-
tions. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Taillandier et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Chégaray, 
plaidant M

c
 Bosviel. (Bejot du pourvoi do la dame Bouzé.) 

AUDIENCE. — PUBLICITÉ. — PREUVE. 

La loi exige, à peine do nullité, que les jugements et arrêts 
soient rendes en audience publique; cl la jurisprudence de la 
Cour de cassation admet que le mot audience emporte par 
lui-même la preuve de la publicité; mais M , au lieu do re-
nonciation prononcé à l'audience, on no trouve dans l'arrêt 
que cette mention finale, prononcé au Palais de Justice, sa 
légalité pourrait être contestée, à moins que le mot audience 
ne se trouve dans une autre partie de son contexte. Alors, la 
preuve do la publicité peut résulter de la combinaison de ces 
deux énoncialions. Ainsi, lorsqu'il est dit, dans les qualités 
de l'arrêt, que la cause »st venue utilement à /'auiiicnM, ce 
mot, rapproché de ceux-ci : Prononcé au Palais de Justice, 

Une foule nombreuse envahit de bonne heure les ave-

nues du Palais-do -Justice, et à peine les portes de la vaste 

et belle salle d'audience sont-elles ouvertes que l'enceinte 

réservée au public se trouve encombrée par la foule des 
curieux. 

On remarque quelques dames dans le prétoire; d'autres 

occupent les tribunes. On remarque aussi beaucoup d'ec-

clésiastiques. U s'agit d'une de ces affaires qui, heureuse-

ment pour l'honneur de l'humanité, se présentent rare-

ment devant nos Cours d assises, et Ton sait d'avance que 

lej] rame lugubre qui va se dérouler sera fécond en péri-

péties. U s'agit d'un fratricide inspiré par la cupidité et 

consommé avec dos circonstances horribles. Toutconcourt 

à la solennité des débats : la position de l'accusé, qui ap-

partient à une famille jusque-là irréprochable ; la parole 

digne et grave du magistrat qui occupe le fauteuil de la 

présidence, la voix éloquente qui doit soutenir l'accusa-
tion, l'habileté du défenseur. 

A dix heures l'accusé est introduit. C'est un jeune hom-

me d'une ligure assez agréable, mais dont les traits an-

noncent une certaine finesse et peu de sensibilité. Il porte 

le costume de nos messieurs de campagne. Son frère, mé-

decin de mérite et justement considéré, prend place à côté 
du défenseur, M' Azemar, avocat. 

M. dë Vérot, procureur de la République, occupe lu fou-
leuil du ministère publie. 

Après avoir constaté l'identité de F accusé el flMMmli les 

ormalités d'usage,M.le président ordonne qu'il soitdonné 

lecture de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation dont 
nous allons donner une analyse rapide : 

« Le 31 mars dernier, le cadavre d'une femme inconnue 

fut retiré des eaux du Tarn, aux environs d'Ambialet. Au 

brurtde cette découverte, une mendiante demanda à voir 

le cadavre, et sur-le-champ elle prétendit qu'il était celui 

d'une nommée Mario Cirgue, habitant comme elle un vil-

lage aux environs de Rodez. Elle donna sur cette per-

sonne les renseignements, et alla même jusqu'à désigner 

un sieur Cointrat comme ayant entretenu avec elle des re-
lations intimes. 

« Ces documents parurent au premier abord très expli-

cites; Cointrat fut arrêté, Mais les résullats de l'autopsie et 

les suites de l'information démentirent les allégations de 

la mendiante. La malheureuse retirée du Tarn "était com-

plètement inconnue dans la commune de Brase, d'où la 

mendiante la faisait originaire. Nul doute, dès-lors, que la 

justice n'eût fait fausse route dans ses investigations. La 

direction prise fut abandonnée. C'est le nommé Amans-

Reynes qui déclara avoir, quelques jours auparavant, le 

26 mars, trouvé sur les bords du Tarn un chapeau de 

femme et un sabot qu'il représente. Ces objets ont appar-

tenu à Marie-Anne Constant, du village de Muzet, qui de-

puis quelifues jours a disparu de son domicile et dont ou 

n'a pas de nouvelles. Or, cette Marie-Anne Constant est 

celle dont le corps avait été retiré du Tarn; l'klehtité en 
fut parfaitement constatée. 

« Les hommes de l'art avaient démontré qu'elle était 

morte de mort violente, et qu'on l'avait jetée à l'eàu après 

un assassinat commis. Quel pouvait être l'assassin ? La 

question s'est trouvée résolue par tous les renseignements 

recueillis, par toutes les circonstances du fait. Une femme 

d'une réputation détestable, Mario Jeanjean, avait été vue 

avec Marie-Anne Constant vers les dernières heures du 

jour de sa disparition, le 25 mars dernier. Le lendemain 

26, elle se promenait seule dès le matin dans les rues de 

Saint-Igut. Qu'avait-elle fait de sa compagne ? La suite de 
ce récit va le dévoiler. 

« Marie-Anne Constant était célibataire, âgée de qua-

rante ans et valétudinaire. Son frère Sylvain Constant 

était devenu le eessionnaire de sa part héréditaire dans l'a-

voir deses auteurs moyennant une pension viagère de 300 fr., 

payables dans le cas seulementoù le frère et la sœur cesse-

raient de vivré en commun. Le cas d'incompatibilité pri-

vée se produisit, et tout récemment, le 15 décembre der-

nier, Marie Constant se sépara de Sylvain, et se relira an 

sein delà famille Miuller, au lieu de Mazet. Le bruit cou-

rut même qu'elle épouserait un membre de cette famille. 

« Le 25 mars, vers trois heures du soir, Marie Jeanjean 

est vue dans la maison Miuller avec Marie Constant: Le 

25 au matin on les retrouve encore ensemble. Vers les trois 

heures après mid', le père Miuller qui était sorti de chez 

lui, veut y rentrer; la porte de sa demeure est fermée. Ce 

n'est point sans quelque peine qu'il parvient à se fa faire 

ouvrir: Marie Jeanjean et Marie Constant étaient enfer-

mées tête-à-tête. Bientôt celle-ci annonce qu'elle part pour 

Saint-Igut où le lendemain elle veut gagner le jubilé ; elle 

s'y rend en effet, toujours accompagnée de Marie Jeanjean. 

On est étonné de la voir chez le nommé Sermet, beau-

frère de celle qui ne la quitte pas et dont la maison est 

malfamée. Elles y restent seules assez longtemps ; elles 

y font un repas. La nuit venue, elles vont à l'église et se 

dirigent ensuite vers les rives du Tarn. L'abbé Galinier, 

confesseur de Marie Constanl, devait à cette heure passer 

sur le port de la Figurette, à son retour d'une retraite 

ecclésiastique à Rodez. Cette circonstance devait suffire à, 

Marie Jeanjean pour attirer de ce côté sa trop confiante 
victime. 

^ « A sept heures et demie, la nuit était noire déjà, elles 

n'étaient pas encore de retour. Vers neuf heures et demie 

ou dix heures, quand Sermet père regagna sa demeure, il 

voit Marie Jeanjean assise près du feu, faisant sécher ses 

bas qu'elle a quittés ruisselants, disent les témoins, comme 

s'ils sortaient de l'eau. Elle prétendait les avoir lavés à la 

fontaine. Marie-Anne Constant n'était plus avec elle. Marie 

Jeanjean ne se coucha pas, elle passa la nuit sur une 
chaise. 

« Après la déclaration d'Amans-Reynes et les investi-

galions dont elle fut suivie, les soupçons les plus graves 

s'étaient portés sur cette femme. Le 11 avril, une perqui-

sition dut être faite à son domicile. Au moment où les ma-

gistrats arrivèrent, elle était absente, mais bientôt elle ac-

court et veut pénétrer chez elle avec précipitation. La porte 

qu'elle avait fermée quelques instants auparavant, résiste 

à ses efforts. Le temps qui s'écoule, permet aux assistants 

de la bien surveiller. La porte s'ouvre enfin. Marie entre 

et se précipite vers une petite armoire où se trouvait un 
carton à bonnet, dans lequel elle plonge la main. La vi-

tesse de ses mouvements rend son action suspecte. On 

s'empare d'elle, et ce n'est pas sans efforts qu'on lui arra-

che un papier dont elle s'était saisie. Ce papier contenait 

une obligation de 300 francs souscrite en sa faveur par le 

frère de Marie Constant. Dès cet instant elle fut arrêtée 

Son désespoir fit explosion par uu aveu soudain. « Je n'y 

aurais jamais pensé, s'écria -t-eUe, si Sylvain Constant n'é-

tait pas venu me tourmenter si souvent pour que je le dé 

barrasse de sa sœur. Vingt fois au moins il est venu mi 

trouver ici et ailleurs; il est venu me trouver un jour au 

mas d'Anial : Catherine Ferudel le vit; une autre fois il est 

venu ici avec Crassous. Non seulement il est venu lu'i-

i, sa femme est venue aussi pour nie pousser à la 

i action. Oh ! les brigands ! dans quel embarras ils dans 

même 

même action 

m'ont mise!! 

« Immédiatement déclarée on état d'arrestation elle 
renouvelle ses aveux et répète ses accusations contre les 

époux Constant; seulement pour atténuer son crime - elle 

modifie la vérité des faits. Elle prétend que c'est la femme 

Constant qui a précipité Marie-Aune dans la rivière • elle 

n a lait, elle, que l'attirer vers la rive du Tarn, on cares-

sant son désir d'y rencontrer l'abbé Calmier, Ihentôt vain-

cue parles remords, elle recooof.it que. CÛ n'est pat la 

emmeConsta.it, mais elle-même, qui a jeté sa victime à 

1 eau ; seulement elle s obstine à nier les coups qu'elle lui 

a portes a terre et que l'autopsie a constatés. Elle persiste, 

du reste, a designer les complices. pii l'ont excitée au cri-

me ot qui lui ont donné des instructions pour le commet-
tre. Ses déclarations ne fussent pas ioterve 

plus, que le doute n'eût pas été possible 
nues, au sur-

à l'égard des 
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époux Constant : eux. seuls avaient intérêt à la mort rie 

Marie-Aune. Le billet souscrit à Marie Jeanjean révèle la 

passion qui les animait, et les montre soudoyant le 

crime. 

« L'instruction établit leurs allées et venues près d'elle 

et le mystère de leurs conférences. Après le crime, Syl-

vain eut avec elle plusieurs entrevues. Dès le lendemain, 

il l'attend, l'attire iîjt lui parle dans le cimetière de Saint-

Igut. Il dit entre autres "choses :"« Si tu veux mourir vê-

tue, tu n'as qu'à parler. » Quelques jours après, c'est chez 

elle qu'il va la trouver, à neuf heures du soir. U réclame 

le billet souscrit par lui, afin de le compléter, dit-il. Son 

intention était probablement de détruire cette pièce de 

conviction. 
•< A la foire de Coupène, il renouvelle son obsession à 

ce sujet, et dans sa conversation, il profère quelques mots 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CHARTRES 

(appels correctionnels). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bertheville. 

Audience du 29 juin. 

PRÉVENTION n 'HOMICIDE PAR IMPRUDENCE PAR SUITE DE D HOMICIDE PAR 

'L 'INOCULATION 

IMPRUDENCE PAR 

DU CHARBON. 

liante a qui semblèrent expliquer le rôle joue par la incu 

Ambialet ; « Pourvu qu'on ne reconnaisse pas ma sœur 

dans ia femme noyée, tout ira bien. » 
« Il est donc évident que la femme Jeanjean est l'auteur 

de la mort do la malheureuse Marie-Anne Constant, et 

que le frète et la beUe-so?ur de cette dernière sont ses 

complices. , ' 
« Les époux Constant avaient pris la fuite et ils n'a-

vaient pas élé piaeés sous la-main de la justice. 

«Marie Jeanjean comparaissait donc seule devant la Cour 

d'assises en novembre dernier; elle renouvela l'aveu de 

son crime; elle fut condamnée aux travaux forcés à per-

pétuité. (V. la Gazette des Tribunaux du 28 novembre.) 

« Appelée aujourd'hui comme témoin contre Constant, 

■ qui a élé arrêté depuis, sa déclaration était attendue avec 

impatience par le public; elle a produit tout l'effet qu'elle 

devait produire. Celte bile a renouvelé tous ses aveux en 

présence de Sylvain Constant, et il y avail dans ses yeux, 

dans les regards qu'elle jetait à l'accusé, dans le son de 

sa voix, quelque chose de si pénétrant, qu'il n'était pas 

possible de révoquer en doute la sincérité de ses paroles; 

ses déclarations, le récit qu'elle a fait du crime, ont plus 

d'une fois fait frisonner l'auditoire et pâlir l'accusé. 

« EUe.soutient devant le jury avec une énergie et un ac-

cent de vérité que le mensonge ne peut pas emprunter, 

que, pendant trois mois, elle a été obsédée, le jour et la 

huit, par Svlvain Constant et sa femme. Tantôt on lui a 

offert, pour prix du sang delà victime, quelques pommes 

déterre; tantôt on lui a offert le quart d'un cochon ; une 

troisième on lui a offert cinquante francs d'argent, em-

pruntés à l'huissier, circonstances qu'elle a révélées au 

premier moment, bien que l'huissier n'eût parlé à person-

ne de ce prêt. Enfin on lui a remis six francs d'argent en 

trois pièces de deux francs, et un billet de 300 fr., prix 

du sang convenu. On lui a indiqué le moyen de commet-

tre le crime ; un jour on lui a conseillé de jeter la victime 

dans le feu, d'où son état valétudinaire ne lui permettrait 

pas do s'arracher ; Un autre jour on lui a dit de la jeter 

dans un étang; puis on l'a engagée à la conduire le sou-

sur les rives du Tarn et de la précipiter dans la rivière. 

« Mais voudra-t elle me suivre? répond Marie Jeanjean. 

— Dites-lui que l ;abbé Gàlimère l'attend et elle vous sui-

vra partout. » . 
« Ce plan arrêté, il ne s'agissait plus que d attirer la 

confiance de Marie Constant ; Marie Jeanjean en vint fa-

cilement à bout. Le 25 mars, elle passe à peu près la jour-

née avec sa victime, qui lui faisait souvent l'aumône ; elles 

s'enferment ensemble dans la chambre de celle-ci. Elles 

partent ensemble pour Saint-Igut, où Marie Constant avait 
. dit qu'elle voulait gagner le jubilé ce jour-là. 

« Elles se rendirent au domicile de celle qui avait résolu 

sa mort ; allés y restent seules assez longtemps. La nuit 

venue, elles vont à l'église et se dirigent ensuite vers les 

rives du Tarn. Marie Constant était sur un tertre; Marie 

Jeanjean lui dit de se baisser et qu'elle verra venir la bar-

l'abbé Galinières; elle se baisse, et elle est 

où elle ne tarda pas à s'en-

Le 31 janvier dernier, est mort à l'Hôtel-Dieu de Dreux 

Pierre-François Gaulard, petit cultivateur et journalier, 

âgé de 54 ans. U y était entré le 28. Cet homme laissait 

une femme sans fortune et un enfant d ; six ans. Le méde-

cin constata que Gaulard avait succombé à une affection 

charbonneuse qu'il aurait contractée en dépeçant un bœuf 

appartenant au sieur Papillon, marchand herbager à Dreux. 

Une instruction se fit; elle a fait connaître que le T% jan-

vier, un bœuf se trouvant dans l'herbage dTvry-la-Balail-

le, s'étant trouvé malade, avait été saigné. Il était mort. 

Le bouvier lui avait coupé la tête, l'avait vidé et l'avait 

conduit le 18 au matin à Dreux, où Gaulard l'avait dépe-

cé. Ce jour, Gaulard se coupa le pouce de lamain gauche; 

il se frotta immédiatement avec du vinaigre : il n'en res-

sentit par la suite aucune douleur. Le 22, il alla chercher 

un morceau de viande chez les époux Papillon pour la 

veuve Ruffat. En coupant ce morceau, il se piqua au bras 

droit avec un os. Le 25, il éprouva des douleurs dans cet 

endroit , le 28 un gonflement considérable; il entra ce jour 

à l'hôpital : le 31 il était mort! 
Dans l'instruction, le sieur Papillon, prévenu, a rappor-

té un certificat ainsi conçu : 

Je soussigné Lanctin, médecin-vétérinaire à Dreux, sur la 
réquisition de M. Papillon, de Dreux, nie suis transporté à 
son domicile pour examiner la viande d'un bœuf mort subi-
tement dans sa prairie d'Ivry-la-Bataille. J'estime que cette 
viande est bonne, salubre, pouvant être vendue pour la bou-
cherie. 

Dreux, le 18 janvier 1852. 
LANCTIN. 

Vu et permis de vendre ladite viande, et permis aussi d'an-
noncer le prix à son de caisse par le tambour de ville. 

Dreux, le 18 janvier 1852. 
Le commissaire de police, 

LEROUX. 

M. Maréchal, médecin à Dreux, interrogé sur la ques-

tion de savoir si c'était la piqûre que Gaulard s'CSait fàite 

avec un os du bœuf qui lui avait procuré la maladie 

dont il était mort, n'hésita pas à répondre affirmati-

vement. 

Un commission rogatoire fut envoyée à l'effet de con-

sulter un médecin vétérinaire sur la question suivante : 

Si un bœuf abattu était présenté, dépouillé de ses viscères, 

à un homme de l'art de manière à ce que celui-ci n'ait, 

pour former son opinion, que le corps de l'animal dont la 

peau avait été enlevée, celte peau roulée le poil en de-

dans, cet homme de l'art pourrait-il, avec ces seuls élé-

ments d'appréciation, déterminer d'une manière certaine 

si l'animal avait été atteint de la maladie dite du charbon? 

M. Delafond, professeur à l'école d'Alfort, a fait un 

rapport écrit fort remarquable, duquel nous extrayons la 

conclusion suivante : « Lorsque les viscères n'existent 

plus, il n'est pas possible d'affirmer d'une manière cer-

taine que l'animal au moment de la mort était ou n'était 

point affecté du charbon. Dans l'espèce, avec les seuls 

éléments d'appréciation qui ont été produits, et en l'ab-

sence de preuves certaines démontrant que l'inoculation 

du sang ou d'autres parties altérées du cadavre, a trans-

mis le charbon à des animaux en bonne santé, il n'est pas 

possible d'affirmer d'une manière certaine que le bœuf 

tué étant malade était positivement atteint du charbon. » 

U faut remarquer que le vétérinaire n'avait vu ni les 

de France sans autorisation pendant plus de quinze jours, ce 
qui le met dans le cas d'encourir, la destitution, aux termes de 
l'art. 1 er de la ldi du 19 mai 1834, je traduis cet officier de-

vant le 1" Conseil de guerre. 
Si le jugement est rendu par défaut, vous devez, aussitôt 

après l'expiration des délais d'opposition et de pourvoi en 
révision, en faire parvenir au ministre de la gnerre un extrait, 
accompagné d'un certificat constatant le signification légale et 

l'époque a ilaqueile le jugement sera devenu définitif. 
Je vuus*trniisiiirjts ci-joint un état dès -services du capitaine 

Bruckner. 
Le général commandant la 1" division, 

CARRELET. 

Cet état mentionne que M. Bruckner, né à Strasbourg 

le 8 février 1814, est entré à l'école Polytechnique, le 1" 

novembre 1834. Le 1" juin 1841, il fut nommé capitaine 

au 10" régiment d'artillerie, d'où il fut envoyé,_ le 2 mai 

1849, comme capitaine en premier, au 15e régiment d ar-

tillerie. Il fut élu représentant du peuple, et quelques 

jours après cette nomination, il fut porté en mission hors 

cadre. 
Du reste, toutes les notes des inspecteurs-généraux si-

gnalent M. Bruckner comme un bon officier, zélé et ins-

truit, laborieux et tout entier à son métier (c'était avant 

1848). Cet officier a reçu, en 1843, du ministrede la guer-

re un témoignage particulier de sa satisfaction, pour un 

travail intéressant sur l'organisation de l'artillerie bava-

roise. . 
Informé des poursuites dirigées contre lui, M. le capi-

taine Bruckner a adressé à M. )e commandant ,de Gum-

bault, chargé de l'information, plusieurs écrits pour être 

joints à la procédure, et d'où nous lirons les passages sui-

vants : 
Liège, le 21 juin 1852. 

Monsieur le rapporteur, 
On vient de me faire parvenir, dans la retraite où les pros-

criptions du 2 décembre m'ont forcé de me réfugier, la cita-
tion que vous m'avez faite à mon domicile à Paris pour com-
paraî'tre devant vous le 25 de ce mois. Une note publiée dans 
plusieurs journaux m'apprend qu'il s'agit d'une pours ute 
pour absence illégalement prolongée pendant plus de quinze 

jours... 
La persécution m'a forcé de quitter le territoire de la Re-

publique française; un mandat d'arrêt décerné contre moi, et 
que la police a tenté d'exécuter le 7 décembre à mon domicile 
à Paris, le constate suffisamment. Mon nom ne fut point com-
pris dans les décrets de déportation et d'expulsion. Néan-
moins, le refus péremptoire de me délivrer un passeport pour 
rentrer librement en France, et que j'essuyai le 28 janvier 

-1852 de la part de M. Quinette, ministre plénipotentiaire de 
France à Bruxelles, m'a mis dans la nécessité de résider à l'é-
tranger. Ce refus démontre jusqu'à l'évidence tout ce qu'il y a 
de contradictoire à m' accuser d'être volontairement absent de 

France, lorsqu'on m'a empêché d'y rentrer 

CHBONItttnB 

PARIS. 30 JUIN. 

Nous avons annoncé dans notre dernier numéro la mort 

du regrettable M. Masson, doyen honoraire de la compa 

gnie des avoués près le Tribunal civil de la Seine. Ses ob 

sèques auront lieu demain jeudi, à dix heures, en l'église 

Saint-Germain-l'Auxerrois. Sa famille prie les personnes 

auxquelles des billets ne seraient point parvenus de con-

sidérer la présente note comme une invitation. On se réu-

nira à la maison mortuaire, quai de la Mégisserie, 66. 

du 

que qui porte 

précipitée dans la rivière, 

gloutir. » v . • i 

Tels sont les faits racontés par le principal auteur 

crime, et que confirment de nombreux témoignages. 

On a entendu dans cette affaire M. Cendras Lasborde, 

îùge d'instruction à Sain te-Aftriq'ue ; sa déposition, aussi 

remarquable par sa clarté que par l'ordre, la netteté et la 

précision des détails, a répandu le plus grand jour sur les 

débats. On a également entendu M. le docteur Caussé, 

qui avait été appelé d'Âlbi pour faire l'autopsie, et si nous 

parlons de cette déposition, c'est moins pour rappeler les 

justes éloges dont elle a été l'objet de la part du prési-

dent et du ministère public, que pour relever une circons-

tance qui a eu une haute importance. U a été établi aux 

débats que Sylvain Constant avait cherché à répandre des 

bruits flétrissants sur la moralité de la sœur qu'il avait 

fait assassiner. Si M. le -docteui s'était contenté de cons-

tater le crime, les insinuations infâmes de Constant au-

raient pu faire quelque impression; mais M. Caussé a pu 

affirmer que ces insinuations étaient une indigne ca-

lomnie. , , 
Après l'audition des témoins, la parole a ete donnée au 

ministère public. Dans un réquisitoire chaleureux et pa-

thétique, mais plein de modération, car, comme il l'a dit, 

« le magistrat s'oublie pour ne s'occuper que de la mani-

festation de la vérité, » M. de Vérot a recherché les causes 

de la mort de Marie-Anne Constant. Cette mort, a-t-il dit, 

ne peut être que le résultat d'un suicide, d'un accident ou 

d'un crime; il n'est pas le résultat d'un suicide, car le 
sentiment religieux que la victime porlait si haut ne lui 

permettait pas d'attenter à ses jours ; elle n'a pas été le 

résultat d'un accident, les blessures qu'on a trouvées sur 

le cadavre l'attestent; elle a donc été le résultat d'un cri-

me, et tout le prouve dans les débats, les déclarations de 

Marie Jeanjean, l'état du cadavre et la déposition du mé-

decin. Il a montré ensuite que la déclaration de Marie 

Jeanjean portait avec elle un cachet incontestable de véri-

té. Mais il s'est demandé quel intérêt avait celte fille à 

l'assassinat d'une personne qui lui faisait l'aumône, et il 

n'en a trouvé d'autre que le billet de 300 fr. qui lui avait 

été remis par l'accusé ; car l'intérêt de celui-ci à la mort 

de sa sœur est évident; la mort de Marie-Anne éteignait 

une pension viagère qu'il lui faisait pour prix de la cession 

de touie sa forlune. Il a prouvé que l'accusé avait conçu 

l'idée du crime ; que Marie Jeanjean n'était qu'un instru-

ment; il l'a prouvé par les fréquents rapports, parles 

entretiens toujours secrets, à toute hfure du jour et de la 

nuit, de l'accusé avec cette fille; il 1 a prouvé, enfin par la 

remise de ce billet de 300 fr. U est vrai que l'accusé ré-

pondait que ce billet n'était ni écrit, ni signé de sa main ; 

niais une vérification ordonnée sur l'audience a démontré 

que le tout émanait de la main de la femme . 
Après ce réquisitoire, en présence de preuves si acca-

blantes et si multipliées, la tâche de la défense était bien 

difficile ; des efforts inouis ont été faits par le défenseur, 

nui a tiré de l'instruction et des débats tout le parti pos-

sible, et qui l'a plaidée avec un talent digne d'une meil-

leure cause. , . 
Le jury a rapporté un verdict de culpabilité, mitigé par 

des circonstances atténuantes, et l'accusé a été condamné 

aux travaux forcés à perpétuité. 

viscères du bœuf, non plus le côté du poil qui était à l'ex 

térieur, par conséquent n'avait pu juger s'il y avait des tu-

meurs à la peau 
Un jugement du Tribunal correctionnel de Dreux a con-

damné le sieur Papillon à 200 fr. d'amende pour homicide 

involontaire et par imprudence de Gaulard, en 1,500 fr. 

de dommages-intérêts envers la veuve et son enfant, et 

aux dépens. La chambre du conseil écarta le chef relatif à 

la mise en vente de substances alimentaires falsifiées et 

corrompues. 
Le sieur Papillon s'est rendu appelant de ce jugement. 

M. le président tait le rapport de l'affaire. Papillon 

avoue ne pas avoir indiqué au vétérinaire ni au commis-

saire de police les circonstances qui avaient accompagné 

la mort du bœuf, 

, Un nouveau témoin déclare avoir donné à un porc de la 

viande du bœuf abattu. Le porc n'a pas été malade. Dans 

l'instruction il a été établi que la viande avait été débitée 

sans accidents. Il est vrai que la cuisson pouvait l'avoir 

purifiée. 
M" Baudouin, avocat, a soutenu l'appel du sieur Pa -

pillon. 
M" Doublet de Boisthibault, avocat, a plaidé pour la 

partie civile. 
M. Salmon, procureur de la République, conclut à la 

confirmation. 

Le Tribunal, après délibéré en la chambre du conseil, 

adoptant les motifs des premiers juges, confirme le juge-

ment de Dréux. 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Filhol de Camas, lieut.-colonel 

du 1.9 e de ligne. 

Audience du 30 juin. 

AFFAIRE DU CAPITAINE D'ARTILLERIE BRUCKNER, EX-REPRËSEN-

TANT DU PEUPLE. ABSENCE ILLÉGALE. — RÉSIDENCE A 

L'ÉTRANGER. — DESTITUTION DU GRADE. 

Après le jugement de trois affaires de peu d'intérêt, M. 

le président fait connaître l'ordre de convocation du Con-

seil, donné par le général en chef commandant la divi-

sion, à l'effet déjuger le sieur François-Auguste Bruckner, 

capitaine d'artillerie , ancien représentant du peuple, ac-

cusé de s'être rendu en pays étranger, et d'y avoir résidé 

pendant plus de quinze jours sans autorisation du chef de 

l'Etat. 
M. le président ordonne à l'huissier de service d'appeler 

le sieur Bruckner, et de l'introduire s'il se présente. 

L'huissier appelle le capitaine Bruckner; personne ne 

répond. Il sort de la salle d'audience, et va faire dans la 

cour de l'hôtel du Conseil de guerre le même appel, qui 

reste sans réponse. 

M, le commandant Delattre, commissaire du Gouverne-

ment, se lève et s'exprime ainsi : « Nous avons fait citer 

pour comparaître devant vous M. le capitaine d'artillerie 

Bruckner. Cet officier n'ayant pas répondu, nous requé-

rons le Conseil de procéder à son jugement comme s'il 

était présent aux débats. » 

M. le président ordonne au greffier de lire les pièces de 

la procédure. La première pièce est la lettre de M. le gé-

néral commandant la 1" division militaire, qui renvoie cet 

officier devant la justice militaire. 

M. Bruckner, dit le général, a quitté la France à la suite des 
événements du 2 décembre 1851, et il a adressé de Liège au 
ministrede la guerre, à la date du 14 avril dernier, une lettre 
dans laquelle il annonce son refus de serment. 

D'après les ordres du ministre de la guerre, et comme il est 
^ constaté que le capitaine d'artillerie Bruckner a résidé hors 

M. Bruckner termine ses observations en opposant a la 
poursuite dirigée contre lui son inviolabilité comme repré-
sentant du peuple, dont le mandat, dit-il, n'est interrompu 
que par un cas de force majeure, et il a signé : 

BRUCKNER, 

Capitaine d'artillerie en mission hors cadre, repré-
sentant du peuple, élu dans le Bas-Rhin. 

Le greffier continue la lecture de toutes les pièces, et 

cette opération étant terminée, M. le président donne dé-

faut contre le capitaine Bruckner, absent, et accorde la 

parole à l'organe du ministère public. 

M. le commandant Delattre, commissaire du Gouvernement, 
s'exprime ainsi : Après les événements de décembre, le capi-
taine Bruckner, officier d'artillerie, ancien représentant

 s
du 

peuple à l'Assemblée législative, s'est hâté de quitter la France. 
Son absence a élé constatée. Les documents fournis à l'auto-
rité l'ont informée que ce capitaine s'était réfugié en Belgique 
et avait fixé sa résidence à Liège. Officier de l'armée française, 
il a violé les lois qui la régissent en s'absentant au-delà [de 
quinze jours sans autorisation! 

D'après les ordres de l'autorité supérieure, la justice mili-
taire a été requise de procéder à l'information sur le délit 
d'absence illégale imputé au capitaine Bruckner. Les formali-
tés légales ayant été remplies, le prévenu a eu connaissance de 
la citation qui lui a été régulièrement notifiée. 

Le devoir de tout officier eut été, en pareille circonstance, 
d'obéir au mandement de justice qui l'appelait devant un 
Tribunal militaire; mais le sieur Bruckner n'a point voulu 
quitter sa résidence : il a mieux aimé adresser au comman-
dant-rapporteur et au Conseil de guerre lui-même des ob-
servations dont nous ne pouvons tenir aucun compte, et dans 
lesquelles il se pose en victime des événements politiques. 
Son but est de faire croire par ces écrits que ce n'est pas vo-
lontairement qu'il a franchi la frontière; que la persécution 
s'est attachée à sa personne, au point que l'ambassadeur de 
France en Belgique lui aurait refusé un passeport pour rentrer 
dans son pays. 

Mais, en t'ait, il est établi, par les documents du procès, 
que le capitaine Bruckner ne figure nullement au nombre des 
personnes bannies par Us décrets de décembre, et qu'aucune 
persécution n'a été ni exécutée ni même tentée à son égard. 
Le refus de passeport qu'il articule dans ses lettres n'est qu'u -
ne simple allégation qui est dépourvue de toute preuve. 

D'ailleurs, ce refus serait-il réellement vrai, il ne serait, 
d'ajprès l'aveu même de M. Bruckner, que de la fin de janvier 
1852, c'est-à-dire à une date où déjà le délai "de quinze jours 
s'était renouvelé plus de trois fois. Le délit d'absence illégale 
aurait donc été parfaitement bien établi avant la prétendue de-
mande du passeport, et la peine de la destitution portée par 
la loi de 1834 aurait pu être prononcée avant le 28 janvier 
dernier, date que l'inculpé assigne au refus fait par noire am-
bassadeur en Belgique. 

Depuis qu'il a reçu la citation, le capitaine Bruckner, s'il 
eut respecté la justice de son pays; aurait pu, avec cet ordre 
judiciaire, réclamer de nouveau un passeport, et venir à cette 
barre défendre contradictoi rement les droits de son grade. 11 
ne l'a pas voulu, car aux observations et protestations qu'il a 
adressées au Conseil, il a joint une copie de son refus de ser-
ment. 

M, Bruckner se drape encore dans son inviolabilité de re-
présentant du peuple, et il ose dire, quand la justice l'appelle 
à cette audience : « C'est la force qui m'a éloigné de France 
c'est la force encore qui m'empêche d'y rentrer. » Non, mes-
sieurs, la force ne persécute point M. Bruckner; la seule' force 
qui agit contre lui c'est la force que la justice tient de la loi 
de cette loi qui nous régit nous4ous, officiers de divers gra-
des qui appartenons à l'armée française. 

M. Bruckner est absent par son propre fait; c'est volontaire-
ment qu'il réside en pays étranger ; il n'a obtenu ni demandé 
l'autorisation de s'absenter. Il est hors dedoute que dans une 

telle situation, et malgré les protestations de l'ex-représentant 
du peuple, membre de l'ancienne Assemblée législative le 
Consejl ne peut faire que bonne justice en appliquant la'loi 
qui prononce la destitution de l'officier longuement absent de 
France sans autorisation, 

MM. Maréchal et Lafaye, le premier serrurier, le second 

voiturier à Provins, étaient en compte à raison des rap-

ports d'affaires que leurs professions respectives indiquent 

naturellement. Lafaye, au 30 janvier 1849, était débiteur 

de Maréchal, lorsque ce jours, dans un café de Provins où 

ils étaient ensemble, il remit à son créancier une somme 

de 50 fr. à compte et lui présenta à signer un reçu. C'était 

à cinq heures du soir, il faisait nuit où à peu près. Maré-

chal, qui avait passé la plus grande partie de la journée à 

boire, prit le reçu, chercha à le lire, mais en vain; il de-

manda une lumière, mais pendant qu'on la lui préparait 

quelqu'un de lui connu prit à son tour le reçu, et après 

l'avoir examiné : <> Signe, dit-il à Maréchal, c'est un reçu 

de 50 fr. » Maréchal rassuré prit une plume et signa. 

Quelque temps après ce paiement, des difficultés s'éle-

vèrent entre Maréchal et Lafaye au sujet de leurs comptes 

Tous deux se prétendant créanciers, l'affaire dut être por-

tée devant le Tribunal de Provins. 

Au cours des débats, Lafaye, entre autres pièces conte-

nant décharge, produisit une quittance ainsi conçue : 

Reçu de M. Lafaye , voiturier à Provins, la somme de 
2,400 fr. en l'année 1846; plus reçu 2,100 fr. en l'année 
1847; plus reçu de M. Lafaye, voiturier à Provins, la somme 
de 50 fr. aujourd'hui. 

Provins, le 30 janvier 1849. 
Signé : MARÉCHAL. 

M. Maréchal, sur le vu de cette quittance, a immédia-

tement déclaré s'inscrire en fanx contre elle, déniant sa 

signature et soutenant qu'elle était le résultat d'un crime. 

Son inscription de faux a été admise ; une vérification d'é-

criture et une enquête ont eu lieu, et ont établi pour le 

Tribunal de Provins que la signature n'était pas fausse, 

mais que Maréchal, en signant la quittance arguée de 

faux, n'avait cru et entendu signer que le reçu des 50 fr. 

qui venaient de lui être comptés par Lafaye; que le con-

texte et la configuration extérieure de la pièce venaient 

encore à l'app'ui de ce fait; que, dans ces circonstances, 

Maréchal, convaincu qu'il n'avait apposé sa signature 

qu'à une quittunce de 50 fr., et ne pouvant pas suspecter 

la supercherie dont on avait usé à son égard, avait pu de 

très bonne foi dénier la signature qui lui était opposée, et. 

que peu importait, dès lors, que cette signature ait été 

reconnue matériellement vraie par les experts. En consé-

quence, un jugement du 28 août 1851 a ordonné que la 

pièce ne resterait au procès que comme quittance de 50 

fr., l'a rejetée pour le surplus et a renvoyé les parties à 

compter. 

M. Lafaye a interjeté appel de ce jugement. M' Quinet, 

son avocat, a soutenu que la pièce arguée de faux ne con-

tenait que des énonciations sincères et devait valoir com-

me quittance de 4,550 francs ; que son client était dès lors 

créancier de Maréchal de 468 fr., auxquels ce dernier de-

vait être condamné, ainsi qu'à 2,000 francs de dommages-

intérêts. 

M' Dehaut, avocat de M. Marécal, a soutenu le jugement 

et a conclu à la confirmation. 

M. l'avocat-général Barbier a pensé que la quittance 

produite paraissait entachée de faux; que Lafaye parais-

sait l'auteur de ce faux en écriture privée par insertion 

après coup ou par addition de paiement; que, les première 

juges l'ayant ainsi pensé, il était regrettable que des pour-

suites criminelles n'aient pas été déjà et depuis longtemps 

commencées ; mais qu'il déclarait entendre suivre cette 

action criminelle, et qu'il concluait dès lors à ce qu'il fût 

sursis par la Cour au jugement de l'action civile jusqu'a-

près le résultat de l'aetion publique. 

Conformément à ces conclusions, la Cour, 4' chambre, 

présidée par M. Rigal, a donné acte au ministère public 

de ses déclarations, et a sursis à statuer jusqu'après le ré-

sultat des poursuites du ministère public. 

— La collecte faite aujourd'hui par MM. les jurés de îa 

deuxième quinzaine de ce mois a produit la somme de 

270 fr., laquelle a été répartie par portions égales de 

54 fr, entre les cinq sociétés de bienfaisance ci-après : co-

lonie de Mettray, OEuvre des prisons, Jeunes économes, 

Prévenus acquittés et Jeunes orphelins. 

— Nous avons plusieurs fois fait connaître les condam-
nations prononcées par les Tribunaux correctionnels con-

tre des individus qui, pour frauder les droits de percep-

tion des compagnies de chemin de fer, prennent des bil-

lets de 2e ou 38 classe, et se placent dans des voitures 

d'une classe supérieure. Une fraude d'un nouveau genre 

vient d'être constatée et punie par un jugement du Tri-

bunal correctionnel de Versailles. 

Un sieur Gadot, employé du sieur Favre, entrepreneur 

de transport à Châlons-sur-Saône, voulait se rendre à Pa-

ris, et voici comment, d'après les instructions du sieur 

Favre et avec le concours de deux autres employés « 

Favre, les sieurs Davanture et Rozet, on s'y prit pour se 

soustraire au paiement du prix de la place sur le chemin 

de fer de Chàlons à Paris : 

Cadot prit à Châlons un billet pour la station la pl«
s 

proche, celle de Fontaine. Arrivé à cette station, il ne des-
Ppndïl nna ol rrinfinna or. n/M .l^ P «i -.«^.r ntli est 14 

Le Conseil, après en avoir délibéré, déclare, à l'unani-

mité, le capitaine Bruckner coupable d'avoir résidé en 

pays étranger sans autorisation du chef de l'Etat. Faisant 

application de l'article 1" de la loi de mai de 1834, sur 

l'état des officiers, le Conseil prononce la destitution de 

Bruckner de son grade de capitaine d'artillerie de l'armée 

française, et ordonne que le jugement sera lu en présence 
de la garde assemblée et sans armes. 

Aussitôt que l'audience a été levée, le commissaire du 

Gouvernement près le Conseil a fait donner lecture à trois 

militaires condamnés avant l'affaire Bruckner, des juge-

ments qui les concernaient, la garde étant sous les armes. 

Cette lecture étant finie, le commandant de la troupe a fait 

mettre les armes en faisceaux ; puis, chaque soldat ayant 

repris son rang, le greffier du Conseil a lu le jugement qui 

prononce la destitution du capitaine Bruckner. 

cendit pas et continua sa route jusqu'à Brunoy, qui est! 

dernière station avant d'arriver à Paris. Là se trouvait 

Rozet, qui était venu exprès de Paris, sur les instruction* 

à lui données par le sieur Davanture, autre employé de » 

maison Favre à Paris. Rozet prit deux billets pour Par* 

et montant dans le wagon où se trouvait Cadot, il lui ̂  

mit un de ces deux billets, espérant tromper ainsi les em-

ployés préposés à la remise des billets et leur faire croir 

que Cadot n'était monté dans le train qu'à Brunoy. M»» 

la fraude fut immédiatement découverte, et Cadot avou 

qu'il n'avait fait qu'obéir aux instructions qu'il aval qu' 
reçues. 

C'est a raison i de cos faits que Cadot, Rozet, Favre 

Davanture ont été traduits devant le Tribunal correcti» 

ne] de Corbeil, sous prévention de filouterie, 
de Corbeil 

Le Tribu» 
niais" 

de Corbeil renvoya les prévenus de la plainte ; m»'» 

Tribunal de Versailles, sur l'appel du ministère public, 

tendu que le fait incriminé constituait à l'égard de ca 

ledélitde filouterie, et que les trois autres prévenus s 

taient rendus complices de ce délit en le facilitant ou ^ 

donnant des instructions pour le commettre, a ^
onda

 \
s
t 

Jean-Baptiste Favre à quinze jours d'emprisonnemefi 

300 fr. d'amende, Cadot à huit jours de prison et M 

d'amende, Davanture à 50 fr. d'amende et Rozet a 

d'amende. 

— Le Conseil de révision de la première d'
vi

?
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."j il 

réuni aujourd'hui sous la présidence de M. le gêner»
 J? 

brigade Ripert, à l'effet de statuer sur les divers P
 e

j|s 

formés contre les jugements rendus par les deux U> 

de guerre de Paris pendant le mois de juin. „
 nS
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\ La première allaire soumise à l'appréciation du u 
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,!tait la procédure suivie contre les deux artilleurs Dubuis 

• Havreland, poursuivis pour avoir, de complicité avec 

des individus non militaires, détourne des munitions de 

cuerre cinquante kilos de balles cylindriques ayant servi 

au tir d'à polygone de Vincennes. 

On se rappelle qu'un sieur Stemette, doyen d'une ban-

de de maraudeurs, qui exploite le bois de Vincennes, fut 

arrêté en flagrant délit ; il emportait les balles volées au 

nréiudice de l'Etat. Tandis que l'on instruisait contre lui 

et autres, la justice militaire poursuivait de son côté les 

deux artilleurs, Dubuis cl Havreland, devant le premier 

Conseil de guerre. 
Une question de compétence ayant ete soulevée par le 

orocureur de la République de la Seine, le Conseil se dé-

clara incompéteut et renvoya la connaissance de ce délit 

aux juges ordinaires. Mais sur le pourvoi du commissaire 

du Gouvernement, le Conseil de révision annula le jugement 

A
n
 i" Conseil de guerre et ordonna que les deux inculpés 

militaires seraient jugés par le 2' Conseil de guerre. En 

conséquence, Dubuis et Havreland comparureut devant ce 

Conseil, et, sur les conclusions conformes du ministère 

nublic ils furent déclarés coupables de vol et condamnés 

a la peine de deux années d'emprisonnement. 

Havreland parut satisfait de ce jugement. Dubuis, au 

contraire, déclara se pourvoir en révision contre cette 

condamnation. C'est sur ce pourvoi que le Conseil a pro-

n
°Après le rapport fait par un membre du Conseil, M. le 

colonel Pichu de Grandchamp, commissaire du Gouver-

nement, a soutenu que la connaissance des faits imputés 

aux deux artilleurs appartenait aux juges militaires et non 

aux juges civils ; que c'était le cas de disjoindre les pro-

cédures. . . . 
Le Conseil de revision, persistant dans la décision prise 

le mois dernier sur le pourvoi formé par le commissaire du 

Gouvernement, a rejeté le pourvoi de Dubuis et maintenu 

le jugement du 2' Conseil de guerre. 

Le piocureur de la République de la Seine ayant per-

sisté sur l'incompétence des Tribunaux militaires, attendu 

la connexité avec la procédure suivie contre des individus 

« non militaires », le ministre de la justice a fait réclamer 

tes deux procédures, civile et militaire, pour les déférer à 

la Cour de cassation et demander un règlement déjuges. 

— Dans la même séance, le Conseil de révision, confor-

mément au réquisitoire du commissaire du Gouvernement, 

a annulé le jugement du 2
e
 Conseil de guerre qui avait 

condamné comme récidivistes, au double du maximum 

de la peine portée par la loi, pour tentative d'évasion du 

pénitencier de Saint-Germain, les trois détenus Audon, 

Aurich et Carron, qui sont frappés chacun de cinq et six 

condamnations. 

Le Conseil de révision, considérant que les premiers ju-

ges avaient fait une fausse application de la récidive, a 

cass,é le jugement et renvoyé les prévenus devant le 1" 

Conseil de guerre pour y être jugés de nouveau. 

— Le Conseil de révision a également annulé un juge-

ment du 1" Conseil de guerre qui avait condamné à une 

année d'emprisonnement le cavalier Jousselin, du 4' régi-

ment de chasseurs, comme coupable d'un fait qui n'est 

qualifié délit, ni par la loi militaire, ni par aucune autre loi 
pénale. 

Le prévenu Jousselin a été renvoyé devant le 2* Con-

seil, qui devra recommencer toute la procédure. 

— Un assassinat commis hier entre sept et huit heures 

du soir sur le port Henri IV, situé au bas du pont Marie, 

a répandu l'épouvante dans le quartier si paisible d'ordi-

naire de lTle,-Saint-Louis. 

Un marchand brocanteur avait été judiciairement sépa-

ré il y a quelques mois de sa femme, contre laquelle il se 

portait à de terribles sévices. Depuis lors cet homme, ani-

mé par la jalousie, avait juré de se venger d'un individu à 

l'influence duquel il attribuait le parti pris par sa femme 

de recourir contre lui à la protection de la justice. 

Hier, cet individu, après sa journée de travail finie, re-

gagnait son domicile, lorsque, au moment où il traversait 

le quai Henri IV, il fut assailli par le brocanteur, qui lui 

porta quatre coups d'un couteau-poignard dont il était 

armé. 

Le malheureux, que la violence de cette attaque avait 

tout d'abord renversé sur le pavé, a été transporté dans 

un état qui ne laisse aucun espoir, à l'Hôtel-Dieu. Deux 

coups de l'arme meurtrière ont traversé le poumon et les 

deux autres ont pénétré profondément dans les intestins. 

L'assassin a réussi, à la faveur du premier moment de 

trouble, à prendre la fuite. 

; Le journal la Patrie contenait dans son numéro 

d'hier soir la note suivante : 

« Un convoi de condamnés doit partir cette nuit pour 

Brest. Us n'appartiennent pas à la catégorie des condam-

nés politiques, mais à celle des individus qui ont été frap-

pés par les arrêts de la Cour d'assises. » 

Voici la liste des onze condamnés qui composaient ce 

convoi, qui est en effet parti ce matin à six heures et de-

mie de la prison de la Roquette : 

Théodore Duché, dit Huguenin, condamné à vingt ans 

de travaux forcés ; Stanislas-François Sautréau, condamné 

à quinze ans de la même peine ; Charles-Eugône-Marie 

Gallé, condamné à dix ans ; Antoine Aldebert, condamné 

à huit ans ; Jules Valder, dit Durieu, condamné à sept ans; 

Jean Martin, condamné à six ans ; Isidore -Edouard Massy, 

condamné à six ans ; Jules-Pierre-Louis Lucas, condamné 

à six ans; Joseph Martineau, condamné à cinq ans ; Fran-

çois Kremer, condamné à cinq ans ; enfin, Henri Chaus-

sade, condamné à cinq ans. 

Ces onze condamnés, dont cinq sont des récidivistes, 

ont conservé, durant l'accomplissement des formalités de 

prise de costume et de ferrement qui précèdent tous les 

départs pour le bagne, une attitude calme attestant, sinon 

le repentir sincère, du moins la complète résignation. 

Tous sans exception, ils exprimaient l'espoir qu'après leur 

arrivée à Brest, il leur serait possible d'obtenir d'être 

transportés à Cayenne. 

contre Achilli, auquel Son Honneur a fait allusion, les re-

présentants de la presse ont souffert, non-seulement du 

mauvais système de ventilation delaCour,mais de la place 

insuffisante qu'on leur a accordée et des autres mauvaises 

dispositions prises à leur égard. Nous espérons que le 

nouveau bill nous donnera les moyens de remplir commo-

dément noire mission importante de reproducteurs de dé-

bats qui intéressent si profondément le public. » 

— ANGLETERRE (Londres), le 29 juin. — On se rappelle 

le procès qui s'est élevé devant la Cour de la chancellerie 

par suite du double engagement que la célèbre cantatrice, 

M
11

" Johanna Wagner, avait contracté avec M. Lumley, di-

recteur du Théâtre de la Reine, et M. Gye, directeur du 

théâtre royal italien, que ce procès a reçu une solution 

provisoire par l'injonction faite par le vice-chancelier lord 

Parker sous la réserve de tous les droits des parties, à 

M"' Wa gner de chanter avant la fin du procès sur aucun 

autre théâtre d'Angleterre que celui de Sa Majesté, et que 

M
11

* Wagner et M. Gye se sont pourvus en appel contre 

cette décision. (V. les numéros de la Gazette des Tribu-

naux des 26 et 27 avril, 7 et 13 mai derniers.) 

Ce procès, qui avait mis en émoi toute la haute société 

de Londres, et qui promettait des débats intéressants, 

vient d'être terminé à l'improviste. Hier, M. Gye et M
Ue 

Wagner ont comparu, par procureurs, devant la Cour de 

la chancellerie, et ont déclaré se désister de leur appel, 

et être prêts à payer à M. Lumley tous les dépens de la. 
cause. 

Acte leur a été donné de ce désistement ; mais M. Lum-

ley a sur-le-champ formé contre M"
e
 Wagner et M. Gye, 

une demande en dommages-intérêts de 20,000 livres ster-

ling (500,000 francs) qu'il réclame pour le préjudice que 

lui ont causé les trois représentations données par M"' 
Wagner sur le théâtre de M. Gye. 

On annonce que 'M
1
'" Wagner, dont l'engagement pris 

envers M. Lumley de paraître dans douze opéras divers, 

se trouve maintenant rempli, faitdes préparatifs pour re-
tourner sur le continent. 

VARIÉTÉS 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — On lit dans le Globe, après le 

compte-rendu d'une affaire jugée au banc de la reine : 

« Lord Campbell exprime le regret que le service du 

jury spécial de cette session ait été fait d une manière tout 

à fait insuffisante (very un satisfactory); mais il n'a pu 

appliquer aux jurés les lois en vigueur, parce qu'elles vont 

^re modifiées pour la prochaine session. Le bill a été 

adopté par les deux chambres du parlement; il espère que 

«a reine voudra bien y donner sa gracieuse ratification, et 

que le jury spécial sera établi sur des bases plus satisfai-

santes. Voilà ce bill, dit-il, qu'il fera remettre à ses col-

lègues afin qu'ils ne perdent pas maintenant leur temps à 
l'étudier. 

« Entre autres réformes, il espère qu'on donnera à la 

Cour et aux jurés un local où ils pourront siéger sans dé-

sagrément et sans compromettre leur santé. Le local ac-

tuel est tout-à-fait impropre ; le noble lord dit qu'il y a 

considérablement souffert pendant le dernier grand pro-

cès, et" il craint que tout le monde ait autaut souffert que 
lui. 

Et le journaliste ajoute ceci : 

" Nous pouvons dire que, pendant le procès de Newman 
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S'il est une période dans l'histoire qui offre un intérêt 

puissant et soutenu et qui mérite d'être profondémentétu-

diée par les intelligences les plus élevées de notre temps, 

c'est assurément celle dont le point de départ remonte aux 

premières années du dix-huitième siècle, dont chaque 

jour voit éclore un chapitre nouveau et dont la fin vase 

perdre dans les ténèbres de l'impénétrable avenir. Que 

d'événements accumulés, en effet, dans cet espace de 

cent et quelques années! Que de changements prodigieux 

accomplis dans le monde ! Que de ruines éparses dans le 

champ des croyances, des traditions, des anciens éléments 

constitutifs des sociétés européennes ! Que d'idées appa-

rues comme une torche de destruction ou comme une lu-

mière bienfaisante ! Que de découvertes immortelles faites 

dans la science, dans l'industrie, dans l'économie politi-

que, dans toutes les branches des connaissances humai-

nes ! Pour ne parler que de ce qui forme l'objet du pre-

mier volume de l'ouvrage de M. César Cantu, le seuldont 

nous ayons à nous occuper aujourd'hui, est-il rien de plus 

attrayant, de plus grandiose, de plus fécond en enseigne-

ments de tout genre que le spectacle de ce dix-huitième 

siècle qui commence par la régence et finit par la révo-

lution ? Siècle étonnant, âge d'or et de fer tout ensemble, 

où la proclamation des idées les plus nobles et les plus gé-

néreuses, le culte spéculatif des principes les plus équita-

bles et les plus conformes aux données de la raison hu-

maine s'allient dans la pratique à la corruption la plus 

éhontée, au scepticisme le plus endurci et le plus cynique, 

à la violation la plus odieuse de toutes les lois de la jus-

tice, à la négation systématique de tout ce qu'il y 

a de plus saint et de plus respecté en religion et en mo-

rale. C'est le temps où Voltaire soulevait d'une main l'opi-

nion publique contre la grande iniquité judiciaire dont 

Calas avait été la victime, et applaudissait de l'autre à 

l'infâme partage de la Pologne. C'est le temps où Frédé-

ric II, le roi philosophe, volait impunément la Silésie à 

l'Autriche; où, après avoir solennellement promis à l'em-

pereur Charles VI qu'ils garantiraient à sa fille Marie-Thé-

rèse la possession de tout son héritage, les monarques de 

l'Europe se jetaient brutalement sur cette succession com-

me sur une proie. C'est le temps où l'Angleterre se li-

vrait, au milieu des intrigues, des vénalités, de l'impu-

dente dépravation de l'administration Walpole, à ce tra-

vail intérieur qui devait plus tard la mettre en état de lut-

ter énergiquement pendant vingt ans contre l'explosion 

révolutionnaire. C'est le temps, enfin, où la France, dont 

l'influence politique avait été détruite par la honteuse in-

souciance d'un roi débauché et fainéant, dominait cepen-

dant plus que jamais l'Europe par son génie et secouait le 

vieux monde jusqu'en ses fondements par la vigueur 

de ses attaques et la hardiesse de ses théories. Le 

dix-huitième siècle fut comme un vaste laboratoire 

où tout entra en décomposition sous la pression ardente 

de cet esprit rénovateur qui soufflait depuis la Renaissan-

ce, Jusqu'alors les divers éléments sociaux qui avaient 

leurs racines dans le moyen âge avaient résisté tant bien 

que mal, protégés par leur durée même ; tout était miné, 

mais tout restait debout. A cette époque la vieille force de 

cohésion céda tout-à-coup, le fil de la tradition se rom-

pit, le passé tomba en poussière, et l'on entra brusque-

ment dans cette voie de réédification laborieuse, mais 

grande, au bout de laquelle nous ne savons encore ce que 

nous trouverons, mais où nous sommes cependant bîen 

sûrs, car ainsi le veulent les lois permanentes de l'huma-

nité, de trouver le véritable progrès. 

Telle est l'histoire dramatique, passionnée, complexe, 

pleine de couleur et de vie que M. César Cantu a entrepris 

d'embrasser d'un seul regard, et dont il s'est proposé de 

faire marcher de front les incidents et les péripéties sans 

nombre. La tâche était séduisante et de nature à tenter 

l'ambition d'un écrivain familiarisé avec tous les procédés 

de la généralisation; mais elle n'était pas aisée. Il y avait 

pourtant un moyen d'en tourner les difficultés et d'intro-

duire une certaine unité dans le récit et l'appréciation des 

événements s c'était de prendre la France pour pivot et de 

tout rattacher à ce centre commun. La France avait un 

droit évident à cette préférence ; tout cet immense mou-

vement du dix-huitième siècle est un mouvement français. 

Notre patrie, déshéritée, comme nous l'avons déjà dit, de 

la prépondérance politique que lui avaient assurée Riche-

lieu et Louis XlVpendant tout le siècle précédent, se laisse 

primer par l'Angleterre et par la Prusse ; elle est dépouil-

lée successivement de ses plus belles colonies ; elle souffre 

[ sans mot dire l'anéantissement de la Pologne ; mais elle 

règne, malgré tout, parla pensée, par la philosophie, par 

les lettres, par l'universalité de son esprit. L'Europe en-

tière a les yeux fixés sur elle et s'inspire de ses idées. Ce 

qu'elle perd par la guerre, elle le regagne, et au delà, par 

ses incessantes conquêtes sur l'opinion. Frédéric II, à la 

veille de succomber sous les efforts d'une coalition puis-

sante, chante sa ruine prochaine en vers français. Cathe-

rine II entretient une correspondance suivie avec nos sa-

vants et nos philosophes. C'est sous l'influence des doc-

trines écloses de ce côté des Pyrénées que d'Aranda et 

Pombal tentent d'arracher l'Espagne et le Portugal à leur 

immobilité séculaire et d'y introduire une sorte de despo-

tisme éclairé, dont le premier acte, sinon le meilleur, fut 

l'expulsion des jésuites. C'est encore à celte influence 

souveraine que cède le pape Clément XIV, lorsqu'il 

prononce l'abolition de cet ordre célèbre, le plus ferme 

soutien de l'autorité du Saint-Siège. C'est à Paris que 

l'empereur Joseph II, le fils de Marie-Thérèse, vient ai-

guiser ce besoin d'innovation qui fut le trait dislinctif de 

son caractère et la grande pierre d'achoppement de tout 

son règne. Voltaire est le personnage le plus important de 

l'Europe ; il a plus de courtisans, et de plus haut placés, 

que Louis XV ; le nom et les oeuvres de Rousseau pla-
nent sur toute la Révolution. 

M. César Cantu a pleinement reconnu cette domination 

intellectuelle de la France sur le dix-huitième siècle, et 

c'est à elle que tout vient aboutir dans ce premier volume 

qui conduit les événements jusque vers la fin de la période 

directoriale. Ce n'est pas que l'historien ait une bien vive 

sympathie pour les philosophes et surtout pour leur chef 

Voltaire; loin delà, il les juge, tout en le regrettant il est 

vrai, avec une grande sévérité. Il ne leur pardonne ni les 

brutalités de leur scepticisme, ni leurs hostilités sans me-

sure et sans frein contre l'idée religieuse, ni les excès de 

leur système de destruction en toutes choses; mais il ne 

peut s'empêcher de reconnaître l'immense utilité de leur 

action et de leur reporter l'honneur de tous les principes 

désormais immortels sur lesquels est fondée notre société 

actuelle ; c'est par là qu'il reste, quoi qu'il en ait, leur disci-

ple, comme nous le sommes tous aujourd'hui, sous béné-
fice d'inventaire. 

^ Son histoire débute par un tableau concis et nerveux de 

l'état de l'Europe au commencement du 18* siècle, de la 

situation particulière de l'Angleterre, de la Régence et de 

ses monstrueuses orgies, de ses expérimentations écono-

miques, de son influence délétère sur les habitudes et sur 

les moeurs. Puis, il passe tour-à-tour en revue la littéra-

ture philosophique et ses principaux représentants, Mon-

tesquieu, Voltaire, lord Bolingbroke, Raynal, Hume, Gib-

bon, Condillac, Maupertuis, d'Argens, Helvétius, d'Hol-

bach, Diderot, d'Alembert; la réaction sentimentale et ses 

apôtres, Rousseau, l'abbé de Saint-Pierre, Bernardin de 

Saint-Pierre; le droit public et ses rénovateurs, Grotius, 

Burlamacbi, Wolf, Valtel; l'économie politique et ses pro-

moteurs, Quesnay, Gournay, Adam Smith, Turgot; la phi-

lanthropie et ses essais d'amélioration. L'un des chapitres 

les plus intéressants du livre est celui où l'auteur traite de 

l'action toute-puissante exercée par les philosophes sur les 

gouvernements de l'époque. Chemin faisant, il se trouve 

en présence de la Société de Jésus accablée par les efforts 

communs des princes de la maison de Bourbon et des 

Encyclopédistes, et il s'explique assez vertement sur l'in-

justice de leur chute. Plus loin, M., César Cantu raconte 

avec une indignation bien sentie le premier partage de la 

Pologne, et, aussitôt après, pour se rasséréner le cœur, il 

s'embarque pour l'Amérique et se met en devoir de nous 

retracer les glorieuses phases de la lutte engagée par les 

treize Etats-Unis contre la mère-patrie. Quand il revient 

en Europe, la révolution est imminente; l'antique monar-

chie française court à grands pas vers sa ruine. Louis XVÏ 

est insuffisant; Marie-Antoinette se dépopularise; Turgot 

a succombé sous la coalition des intérêts et des préjugés. 

Les hautes classes, arrivées au dernier degré de la cor-

ruption, demeurent incapables de maîtriser le mouvement 

qu'elles ont elles-mêmes déchaîné, et le Tiers-Etat entre 
en scène. 

L'histoire des préludes immédiats delà révolution fran-

çaise et l'étude des principaux caractères de cette mémo-

rable crise forment la partie la moins satisfaisante et la 

moins complète du travail de M. César Cantu. On dirait 

qu'en abordant cette gigantesque époque, l'écrivain a res-

senti une sorte de trouble, et qu'il a eu peur de toucher 

aux idées puissantes, aux passions impétueuses, aux doc-

trines extrêmes qui allaient se heurtant sous ses yeux et 

se mêlant dans un choc terrible. Peut-être, en effet, est-il 

impossible à un étranger de se rendre un compte exact 

des causes et delà marche de cette grande révolution; 

peut-être faudrait-il être né dans ce pays et s'être inspiré 

des impressisns des contemporains pour pouvoir retracer 

fidèlement la physionomie de tous ces partis ainsi que les 

mobiles de leurs luttes acharnées, et rendre la vie à tous 

ces personnages élevés accidentellement au-dessus des 

proportions ordinaires de l'humaine nature. Partout 

ailleurs M. Cantu avait subordonné le récit à l'appré-

ciation philosophique des événements et de leurs ca-

ractères généraux; ici, c'est la simple narration des 

faits qui vient se substituer à l'étude et à la critique 

des causes ; encore est-elle parfois un peu écourtée et y 

remarque-t-on de notables lacunes. L'auteur s'est con-

tenté d'effleurer là où il aurait fallu peser sur le sujet ; il a 

entrevu toutes les situations , mais il n'en a développé 

aucune. On ne voit pas suffisamment dans son livre par 

quelle série d'émotions, par quelle succession d'idées la 

Révolution fut conduite jusqu'à ce maximum d'intensité 

qu'on appela la Terreur. On se demande encore, après 

l'avoir lu, ce que c'étaient que les Constituants, les Giron-

dins, les Jacobins, et quelles furent leurs doctrines ; on ne 

plique qu'à moitié la chute de la Gironde -et de ses s exf 

brillants orateurs, les divisions intestines de la Montagne 

et le supplice de Danton, le renversement même de Ro-

bespierre. On aperçoit à peine la réaction thermidorienne 

et la période directoriale. Ce que l'on comprend le mieux 

c'est que M, César Cantu , s'il eût vécu en ces temps, 

d'orages et qu'il eût été envoyé aux Etats Généraux, au-

rait volontiers appartenu à la fraction Mounier, et que, 

comme le représentant du Dauphiné, il aurait peut-être', 
après les journées des 5 et
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 5a journées 

du pays et 
6 octobre 1789, désespéré 

abandonné son siège à l'Assem-
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du salut 

blée. 

Les défauts que nous venons de signaler n'empêchent 

pas toutefois que l'œuvre de l'auteur italien n'ait une 

haute portée, et qu'elle ne soit encore ce que l'on a publié 

de plus saisissant et de plus profond comme tableau d'en-

semble du dix- huitième siècle. M. César Cantu possède à 

un degré très éminent l'esprit de généralisation et de syn-

thèse ; sa forme est claire, précise, nerveuse ; il dit beau-

coup en peu de mots. C'est un écrivain de talent, historien 

lui-même, M. Amédée Rénée, qui a traduit ce livre, et sa 

traduction offre ce mérite singulier qu'elle n'a nullement 

affaibli l'élégance, l'énergie et la concision du texte. M. 

Amédée Rénée a fait plus : il a eu l'heureuse idée de join-

dre à son travail des notes dont le but est de compléter 

et même au besoin de rectifier, en ce qui concerne la 

France, les jugements portés par M. César Cantu. S'il est 

un regret à exprimer pour nous qui avons pn apprécier la 

justesse de ces additions et rectifications, c est qu'il ne les 
ait pas assez multipliées. 

— De l'histoire à la philosophie, il n'y a qu'un pas; 

ainsi du moins le prétend M. Cournot, et nous n'avorisi 

cune raison de ne pas être de son avis. M. Cournot n'est 

cependant ni un historien, ni un philosophe de profession; 

c'est un savant géomètre, un inspecteur général de l'ins-

truction publique pour les sciences exactes, un homme de 

chiffres et de formules. Mais est-il nécessaire d'avoir son 

diplôme ou son brevet en poche pour pouvoir et savoir 

philosopher! N'y a-t-il que les chefs d'école et leurs dis-

ciples bien aimés qui aient le droit de toucher à ces spé-

culations si hautes? M. Cournot s'est mis en tête de nous 

prouver le contraire, et quiconque lira son livre sera bien 

forcé de reconnaître qu'il y a pleinement réussi. Ce n'est 

pas en simple amateur que M. Cournot a entrepris ce tra-

vail tout à fait étranger à ses études habituelles, c'est en 

véritable métaphysicien, en homme qui a longuement, sé-

rieusement médité sur la matière et qui le fait bien voir. 

Son ouvrage est curieux, original, de nature à être vive-

ment goûté de tous ceux qui se plaisent aux abstractions 

de l'esprit. C'est un système tout entier et qui ne fait la 

cour à aucun autre système. Loin de là, l'auteur les 

éprouve tous par une revue sévère de leurs procédés 

et de leurs méthodes , et les passe au crible de ses 

propres idées. Qu'on s'appelle Platon, "Arislote, Bacon, 

Descartes, Leibnitz, Locke, Kant, etc., quelque grand 

nom qu'on porte , M. Cournot ne s'en inquiète pas ; 

tout le monde subit son examen et y laisse, bon gré 

mal gré , une partie plus ou moins grande de son 

bagage philosophique. C'est que M. Cournot ne se 

paie ni de demi-vérités ni d'à peu près dans les opérations 

du raisonnement; il lui fautdes propositions appuyées sur 

une base inébranlable et des démonstrations aussi rigoureu-

ses que possible; son esprit, accoutumé à la précision du 

calcul scientifique et à la certitude des résultats, veut im-

périeusement le fond sous la forme et la réalité sous l'ap-
parence. 

Nous ne saurions ici, faute d'espace, donner une analyse 

même succincte de cet important ouvrage. Tout ce que 

nous pouvons dire, c'est que l'auteur y soumet tour à tour 

à l'investigation la plus patiente et la plus consciencieuse 

tous les fondements de nos connaissances et les caractères 

de la critique philosophique. Son principal but est d'ex-

pliquer le rôle suprême que joue la raison dans l'élabora-

tion de la connaissance humaine, et le chemin qu'il se fraie 

à travers le monde des idées pour en arriver là est des 

plus faciles à suivre pour quiconque le lit avec une atten -

tion soutenue. Un des points .auxquels il s'est le plus spé-

cialement attaché, c'est à déterminer avec netteté l'éten-

due et les limites du domaine propre de la philosophie, sa 

portée réelle, la véritable utilité de sa fonction. Suivant 

lui, la philosophie n'est rien moins qu'une science, et n'en 

sera jamais une; il y a contradiction manifeste entre l'idée 

de science positive et l'idée de philosophie. Les philosophes 

littérateurs, qui nous traînent encore dans les sentiers 

foulés depuis tantôt deux mille ans et plus , crieront 

au blasphème et au sacrilège; c'est leur affaire et 

non la nôtre; qu'ils tâchent de s'arranger avec M. 

Cournot. En soutenant cette opinion, à l'appui de la-

quelle il apporte ses preuves, l'auteur n'a, du reste, nul-

lement l'intention de rabaisser la philosophie ; la part qu'il 

lui accorde est encore assez belle ; il lui donne pour champ 

d'activité l'étude èt la recherche de la raison des choses, 

ainsi que l'étude des formes de la pensée, des lois et des 

procédés généraux de l'esprit humain. Il la place tout à la 

fois à la base et au sommet de toutes les sciences posi-

tives pour y saisir et y mettre en relief ces notions pre-

mières par lesquelles elles se rattachent au système géné-

ral de la connaissance humaine. Il la fait pénétrer^par-

tout, dans la physique comme dans la morale, dans les" 

mathématîquescomme dans la jurisprudence et dans l'his-

toire, dans la mécanique qui traite des mouvements des 

corps inertes, comme dans la physiologie qui traite des 

ressorts les plus délicats de l'organisation et des fonctions 

accomplies par les êtres doués de vie, ou dans la poésie et 

dans les arts qui emploient sans cesse des images sen-
sibles. 

Nous nous bornerons à ces courtes indications, très in-

suffisantes sans doute, mais qui cependant laissent entre-

voir l'ensemble des questions agitées dans le livre de M. 

Cournot. Ce livre nous paraît destiné à produire une vive 

sensation dans le monde des philosophes, bien que nous • 

ne soyons plus au temps où les œuvres de philosophie pure 

suscitaient d'ardentes controverses et avaient l'heureux 
privilège de passionner les esprits. 

— Passons de la philosophie au droit. M. Rodière, profes-

seur à la Faculté de droit de Toulouse, qui s'est déjà fait 

un nom dans la science par de remarquables écrits et no-

tamment par son Traité du contrat de mariage, composé 

en collaboration avec M. Pont, vient de publier un savant 

ouvrage sur deux des points les plus difficiles de notre droit 

civil : la Solidarité et l'Indivisibilité. En abordant l'étude 

de ces vastes sujets, M. Rodière ne s'est dissimulé ni la. 

grandeur de la tâche, ni l'importance des travaux de ses 

devanciers, il prend lui-même soin de rappeler que 

Dumoulin et Pothier ont publié sur ces matières des trai-

tés restés célèbres. Mais depuis la mort de ces grands ju-

risconsultes, les rrœurs, les lois, les relations sociales se 

sont singulièrement modifiées. U y a bien des questions 

sérieuses qui se présentent chaque jour et auxquelles ne, 

répondent ni Dumoulin m Pothier, par l'excellente raison 

qu'elles ne se posaient pas de leur temps et qu'ils n'ont pas 

pu les prévoir. M. Rodièreapensé qu'après s'y être préparé 

par des études profondes, il pouvait sans témérité traiter à 

nouveau ces difficiles matières et essayer d'en présenter 

une explication lucide et substantielle; il a mené à bonne 
fin sa laborieuse entreprise. 

Après une introduction consacrée à l'historique de la 

théorie de la solidarité, à l'examen de sa nature chez les 

peuples anciens et de ses règles chez les modernes, l'au-

teur entre p us directement dans son sujet. La pre'mière 

partie de son livre contientun traité do la solidarité, divisé 

en cinq chapitres, dont le premier a rapport à la solidarité 

entre les créanciers; le second renferme l'exposé des prin-

cipes généraux de la solidarité entre les débiteurs. Dans 

le troisième, l'auteur parcourt les principaux cas de soli-

darité légale en matière civile; dans le quatrième, il s'oc-

cupe de la solidarité en matière commerciale, et dans le 

cinquième, de l'a solidarité en matière criminelle. Comme on 

le voit, M. Rodière a adopté une division claire et mélho-" 

dique, et il a pu ainsi embrasser tout à la fois l'ensemble 

et les détails de cette importante théorie qui rayonne dans 
toutes les branches de la science du droit. 

La deuxième partie de son livre contient un traité de 

l'indivisibilité, également divisé en cinq chapitres. Le pre-

mier renferme la théorie générale de l'indivisibilité; le se-

cond traite de l'obligation divisible et de ses effets ; 'le troi-

sième, de l'indivisibilité naturelle; le quatrième, de l'in-

divisibilité intentionnelle; le cinquième, enfin, des princi-

paux cas d'indivisibilité. H serait difficile d'exposer et 
de discuter avec plus de savoir et de profondeur une ma-

tière aussi abstraite. Le travail de M. Rodière porte la lu-

mière sur les points les plus obscurs et donne une idée 

nette et précise de cette subtile théorie, formulée d'une 

manière un peu vague dans les articles 1217 et suivants 
du Code Napoléon. 

Dans ses deux traités, tout en tenant compte de l'au-

torité du droit romain, des travaux éminents des grands 

jurisconsultes antérieurs à nos codes et de la perfection 

\ relative de ces codes eux-mêmes, M. Rodière critique har-

'diment ce qui dans les uns ou dans les autres ne satisfait 
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guère reprocher a un savant de chercher à faire aimer la 

science, et M. Rodière y réussit; cependant il est permis 

de dire que les matières de droit ne veulent pas être expo-

sées dans une forme par trop poétique. Du reste, à part 

ce luxe d ornements, qui témoigne , après tout, d'une 

riche imagination, l'ouvrage de M Rodière ne mérite que 
des éloges. n 

— Voici maintenant un beau livre d'un aspect moins 

severe et d un genre tout différent. La botanique en a 

fourni le sujet 1 auteurest un naturaliste distingué, M. Em. 

Le Maout La botanique est la science la plus charmante 

qu il ait cte donne a l'homme de connaître; elle est à la 

portée de tout e monde; elle trouve son application par-

tout ou surgit le moindre brin de verdure ; elle surexcite 

vivement la plus poétique de nos facultés, l'imagination; 
elle procure a ses élus des jouissances infinies. Rien de 

plus attrayant que I étude de ces fleurs si brillantes, si va-

riées, si séduisantes de forme, si riches en odeurs suaves, 

dont le créateur a emaillé la robe de la terre ; rien de plus 

'recherche dans le monde des herborisateurs que l'honneur 

de donner son nom à une plante nouvelle; rien de compa-

rable au ravissement du botaniste qui découvre une espèce 

inconnue; si. Em. LoMahout en cite dans son ouvrage un 

curieux exemple. Quand le célèbre Haenke, voyageant en 

pirogue sur le Rio-Mamoré,un des principaux affluents du 

grand fleuve de 1 Amazone, en compagnie du père Lacué-

va, missionnaire espagnol, aperçut pour la première fois, 

dans un marais du rivage, la magnifique et gigantesque 

nympheacee que 1 on a depuis dédiée à la reine d'Angle-

terre sous le nom de Victoria regia, il se précipita à ge-

noux , et exprima son enthousiasme religieux et scientifi-

que par des exclamations passionnées et'des élans d'ado-
ration vers 1 auteur de la nature. 

Quel dommage qu'il y ait une ombre au tableau des 

plaisirs si libéralement offerts par la botanique à ceux qui 

en cultivent l'étude'. Le grand défaut de celte science, c'est 

d'être servie par une nomenclature des plus barbares. 

Les Grecs furent les premiers qui, pour conserver la mé-

moire de leurs demi-dieux, de leurs héros et de leurs 

princes, eurent l'idée de donner leurs noms aux plantes 

et aux fleurs; mais la langue des Grecs était douce et 

pleine d'harmonie; leurs désinences sonnaient agréable-

ment à l'oreille. Les appellations modernes, surtout cel-

les qui nous sont venues d'outre-Rhin, sont bien loin, hé-

las! d'avoir le même charme musical. Qui pourrait recon-

naître Daphné, Narcissus, Adonis, Arethusa, Hyacin-

thus, Andromeda, Nymphsea, Iris, etc., sous les noms 

affreux de Kosteletskia, Schweiggeria, Bischofla, Traut-

vetteria, Wrightia, Messerschmidtia, Krascheninikovia, 

etc.? C'est à effrayer le plus intrépide admirateur de la bo-

tanique; c'est à rebuter la mémoire la plus heureuse. M. 

Le Maout signale ce vice capital dans son avant-propos, 

adressé, sous forme de lettre, à M. Adrien de Jussieu; il 

demande instamment une réforme et la déclare très facile; 

comment ne la ferait-on pas? Elle devient tous les jours 

plus urgente, puisque le nombre des espèces connues 

augmente tous les jours. Au temps d'Aristote, en effet, 

Théophraste avait décrit trois cent cinquante plantes seu-

lement; au dix-huitième siècle, Linné en décrivit neuf 

mille. Au commencement de ce siècle-ci, on eu connais-

sait vingt-cinq mille; en 1840, quatre-vingt mille, et tout 

porte à croire qu'avant quelques années on arrivera à cent 

mille. 
C'est à l'ouvrage de M. Le Maout que nous avons em 

prunté ces chiffres qui attestent l'immensité des ré-

cents progrès de la science. L'auteur n'a point voulu don 

ner au public un traité complet de botanique, qui aurait 

exigé plusieurs gros volumes ; il s'est spécialement occu-

pé de la Taxonomie, c'est-à-dire de la classification des 

végétaux selon leurs affinités, ou de l'Histoire des famil 

les végétales, tout en faisant, autant que cela pouvait être 

nécessaire à son sujet, de larges emprunts aux autres par 

ties de la science sur la structure et les fondions des or 

ganes, sur les termes techniques qui les désignent, et sui 

les végétaux utiles, agréables ou nuisibles à l'espèce hu 

maine. Son travail, écrit dans un style concis et limpide, 
et coordonné avec tout le soin que réclame la matière, est 

en outre enrichi de dessins sur texte et de planches colo-
riées hors texte, de nature à en faciliter singulièrement 

l'intelligence; il convient également aux botanistes de 

profession et aux simples amateurs, aux savants et aux 

gens du monde. Ulysse Ladel. 

Sons , Parla du 30 Juin 

AU COMPTANT*. 

3 0f0j.«îdéc 70 80 
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41|2 0|0i.J2 mars.. 
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SOiObelge 1840.. 101 — 
- 1842.. 

— 4 li» 96 -
Hspl.(C. Rotsch.).. — — 
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FONDS DR '» VILLE, KTC. 

Oblig.de la Ville... 

D/to, Emp. 23 «iill. 
Rente de la Ville.. . 
Caisse hypothécaire, 

Quatre Canaux 
Canal de Hourgog. . 

VALEURS DIVERSE*. 

Tissus de lin MaherL. 850 — 
H.-Fourn. de Moue. . , 
Zinc Vieille-Alontag.. — _ 

i Forges do l'A veyrou. . — _ 

I Houillère-Chazotte — — 
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A TERME. 

Trois 0(0 
4 1 [2 0(0 
41(2 0p0 de 1832 
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Plus 
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70 73 

101 85 
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CHEMINS SE 1PEB. OOT2S A» PAH.QWET. 

Saint-Germain 920 — | Nord 
Versailles (r. d.) | Paris à Strasbourg. . 

— (r.g.j 308 73 | Paris à Lyon 
Paris à Orléans 1257 50 j Tours à Nantes 
Paris à Rouen 880 - | Montereau à Troycs. 

Rouen au Havre 357 30 | Ouest • 
Marseille à Avignon. 4J0 — j Dieppe et Fécamp... 

617 50 
390 — 
6G3 75 

203 

238 75 

Strasbourg à Bàle. . . 

Centre 
Orléans il Bordeaux . 

H IPPODROME. 

268 75 Paris à Sceaux
 l0

o 

Bordeaux à U Teste", 
Crand'Comho . . . . jjg ~~ 

jeudi 1" juillet le Martyr chrétien livré ai 
betes féroces par Herbert. L'immense succès de cette exhibi-
tion prouve combien elle est palpitante d'émotion. Première 
ascension du ballon Eole, ayant à son bord l'intrépide La-
lannc, suspendu par un seul pied et jouant du clairon. Le 
Saut de rivière, ce grand steeple-chase, ou sont engagés nos 
gentlemen les plus distingués. 

— CHÂTEAU-ROUGE. — Enfin la curiosité publique va être sa-
tisfaite. La grande Fôte si impatiemment uitendue à lieu au-
jourd'hui jeudi. 100 musiciens, deux orchestres, d'élégantes 
boutiques et de jolies marchandes, des jeux nouveaux,

 un 
merveilleux éclairage encore inconnu, et un magnifique f'e

u 
d'artifice; toutes ces curiosités, réunies dans ce délicieux jar-
din, formeront un coup d'œil féerique. 

Un grand nombre de billets ont déjà été pris à l'avance par 
tout ce que Paris renferme d'élégant. Personne -
manquer à celte brillante soirée. 

ne voudra 

— CHATF.AU ET PARC D'ASNIERES. — Aujourd'hui jeudi, 1«* 
juillet, grande fête. L'orchestre do Marx exécutera plusieurs 
morceaux de sa composition, entre autres le Juif-Errant, q

ua
. 

drille. Eclairage de toute la façade par Bied. A 7 heures 1(2, 
travail de force et de haute gymnastique sur un simple tra-
pèze par le célèbre Thévelin. La soirée sera terminée par un 
brillant feu d'artifice par Aubin. 

Prix d'entrée: 3 francs pour un cavalier et une dame. — 
Une dame seule, 50 centimes. 

Samedi 10 juillet, grande fête de la France de jour et de 
nuit. 

— RANEI.AC.II. — Ce soir, première grande fête de nuit pour 
laquelle les tapissiers et les illuminatcurs ont déployé toutes 
les coquetteries possibles. Tout billet pris d'avance soit au 
MÉNESTREL , chez Bernard Latte ou aux Accélérés, rue de Ri-
voli, donne droit au transport gratuit, aller et retour. 

SPECTACLES DU l" JUILLET. 

OPÉRA. — 

COMÉDIE-FRANÇAISE. — Ulysse. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Farfadet, l'halo, Galatéc. 

VAUDEVILLE. — La Corde, les Néréides, Portes et Placards. ; 
VARIÉTÉS. — Les Reines, drinn, drinn, Paris qui dort. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CRIÉES. 

FERIE DE CiNiSY. 
Étude de Xi- PKTIT-ltEItUONZ, avoué a 

Paris, rue Neuvc-Saint-Augustiii, 31. 
Vente aux criées du Tribunal de la Seine, au 

Pa\ais-de-Juslice à Paris, deux heures de relevée, 
le 17 juillet 1832, 

De la VKRHK IM3 CANIMY, sise commune 
d'ilombleux, canton do Ncsle, arrondissement de 
Péronne (Somme). 

Contenance : 103 hectares 23 ares 17 centiares 
environ. 

Mise à prix 
S'adresser : 

JARDIN A EHGHIEM LES BAINS. 
Etude de M" PACIIJ , avoué à Paris, rue de 

Choiseul, 6. 
Vente au Palais-de-Justice à Paris, le 8 juillet 

1852, 
D'un JARDIN à Enghien-les- Bains (Seine-et-

Oise), près le parc. 
Mise à prix : 5,950 fr. 

Droit, jusqu'au 1 11 juillet 1855, de pêcher dans 
le grand étang et de s'y promener en bateau. 

S'adresser : Audit .tl" PAU*V; à M" Petit-
Bergonz et Laperche, avoués à Paris. (6310) 

(occasion). — Liquidations, recouvrements, con-
tentieux. — Etude de M. Desgranges, rue Riche-
lieu, 44. (7033) 

hectares 25 ares 17 

250,000 fr. 

jj A M" rE's'IT-BlîttuoxiB et Vigier, avoués; 
| A MM. Calley de Saint-Paul et Dosscur, avocats; 

" A M' Du Roussel, notaire à Paris ; 
| El à M" Allard, notaire à Ham. (6492) . 

IMSOS p«îs ET iËIIEIlBLES 
F.lude de 38" GiAJLLAItn, avoué, boulevard 

Poissonnière, 14. 
Adjudication déiinitive, à l'audience des criées 

du Tribunal de la Seine, le 2i juillet 1852, une 
heure de relevée, 

D'une HAS8ÔN de produit sise rue 
Saint-Dominique-Saint-Cerinain, 106. 

Mise à prix : 150.000 fr. 
Et d'IMMïîliBXE'i» RURAUX sis canton 

Je Lerme (Nièvre). 

Mise à prix : 2,700 fr. 
S'adresser : 1° A H' *> Aliï<ARl>, avoué 

poursuivant ; 

aa A M" Parmemier, avoué, rue Hauteville, 1 ; 
3° A M° Bavard, notaire, rue Neuve- des -Petits 

Champs, 66. (6519) * 

R3XSaE»BBS! 

CHAMBRES EX ÉTUDES DE NOTAIRES. 

MAISON D'ORLÉANS. 
A vendre à l'amiable, grand cl bel IIOTIÎli A 

PARIS, clititennx, fermes, pure**, fo-
rêts et boit», terres labourables, prai-
rie*, -vignes, usines, tuileries et mai-
sons forestières, composant plusieurs grands 
domaines situés dans les départements de Seine-
et-Marne, do la Haute-Marne, de l'Allier, du Puy-
de-Dùmo, do la Creuse, de la Loire-Inférieure et 
do la Cote-d'Or. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M* RESTES», notaire à Paris, rur 

Basse -du-Rempart, 52, dépositaire des titres de 
propriété et spécialement chargé de la vente; 

2° A M° Denormandie, avoué, demeurant à Pa 
ris, rue du Sentier, 21 ; 

3° Et à l'administration des biens et affaires de 
la maison d'Orléans, à Paris, rue de Va rennes, 35. 

(6518) * 

• rtrmrin dans une situation ai 
A lll)l)lill perle débit de tabac. 

m iral.de, su-
rix, 4,000 fr. 

PASSEMENTERIE ET BRODERIES. 
BADET , rue Rambutcau, 89, au 1 er . Maison spé-

ciale pour la fabrication des articles de BRODERIES 

et de PASSEMENTERIE en or, argent et soie, néces-
saires à la tenue officielle de la magistrature et des 
services administratifs. Coiffures, épées, ceinturons 
et boutons d'uniforme. — PRIX DE FABRIQUE. 

(6996). 

oAMsuwftTtT ri célèbre, M"« DE FONTAINES, 

SÔfflNAMBQLE pécialité médicale. De 12 à 
4 h., r. du Faub.-St-Honoré, 6. 11 y a un docteur. 

(6935). 

ipourlavemenlset 
injections, inv. de 
1852, jet continu, 
ll'onelionne d'une 

. ..'exige ni lilasse ni 
.. Ancienne maison A. PETIT, inv. 

des Clysopompcs et des Pompes a jardin, r. de^Cité, 19. 

HYDROCLYSE 
seule main sans pisluii 
cuir; 6 fr, et au-dessus. 

LE TRÉSOR DE LÀ CUISINIÈRE 
ET DE LA MAITRESSE DE MAISON, 

Par A.-H. «le Périgord. 

Calendrier culinaire pour toute l'année. — Moyen de 
faire bonne chère à bon marché ; de bien dîner chez soi 
et chez le restaurateur. —Art de découper; service de lit 
table. — DICTIONNAIRE COMPLET DE CUISINE ET DB 

PÂTISSERIE. — Chez tous les libraires et les épiciers de 
Paris et dos départements. 

Prix : 2 fr. — Chez CAUMOT, quai Malaquaia, 15. 

CAMVT 1 IfTDYTt F de premier ordre. M"" ROGER, 

ùUffiMMDULh 33, r. duFb-Montmartre. (Af.) 
(6989). 

Nouvelle 
pompe de 
jardin por-
afive, tau-
anl Peau 
ans eirori 

à io moires 
de distan-
ce, solide 
simple et 
commode , 
pour arro-
ser les ga-
lons, espa 
liers, fleurs 
etc. Elle est 

indispen 

sable pour asperger les raisins pendant la maladie. En 
y ajustant un tuyau de lit à i fr. le mètre, on f litJmonler 
500 litres d'eau par heure à 25 mèlres et plus d.* hauteur. 
— Médaille d'artienl. Ancienne maison A. PETIT, inven-
teur, rue de la Cité, 19. — Prix : 13 fr. et au-dessus 

LE GUSSY-GATEAU. B. S. C, D, G. 
C'est l'œuvre du marquis de Cussv ; c'est là une charmante origine pour les gourmets. Ses qualités ont été 

suffisamment expliquées dans les journaux ; l'explication se continue maintenant d'elle-même par l'usage de ce 
gâteau dans les entremets de dîners, dans les thés et pendant les longues eoursts sur les chemins de 1er, et 
dans les voitures de voyage au grand air, là où l'appétit est vite ranimé. Ce gâteau, qui se conserve deuv mois 
sous une légère glace de sucre, dans un papier laminé, qui s'emporte partout, est déjà demandé de toutes les par-
ties de notre pays et de l'Europe. Sa chair est des plus agréables ; elle laisse dans le cerveau le parfum des meil-
leurs fruits. LCCUSSY a été établi à tous les prix : il y a de petites pièces de 15 c., comme il y en a de 4, 5, fi, 8 
et 12 fr. On l'expédie par les Messageries dans un panier à claire-voie, sous couverture de papier ciré. Envoyer 
la demande franco avec un mandat sur la poslc à ilf. Bûurbonneux, pâtissier, place du Havre, 14, Paris. (6974) 

=AUX GENS DU MONDE. 
Deuxième édition du traité pratique des maladies des 

Foies Urinaires et de la Génération 
-r4S.lT.de 700 p., contenant 153 FIGURES D'AMTOMIE 
et 40 chap. sur les fonctions, les maladies, les infirmités de ces organes, et l'indication des moyens préservatifs 
et du traitement spécial des affections de r«rè<re, de vessie, de matrice, syphilis, impuissance, stérilité, ete. 
Chez l'auteur, DOCTEUR JOXA .V (de St. • André) , professeur de pathologie uro-génitate, 33, HUE 

JACOB , et M ASSON, libraire, 26, r. de P Ane-Comédie.—Prix : 5 fr.; par la poste, 6 /r.50(sot« doub. env.) 
L'ATLAS de 1 63 planch. d'anat., se vend aussi séparé, 2fr. — Consv.lt. demidi àlh.,etparcorresp.(Affr.) 
Les MALADES peuvent se TRAITE» EUX-MÊMES et faire préparer les remèdes chez leur pharmacien. 

(OU64) 

lia publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année i85'«, dans la «AZRTT» DBS TBIBUSIAUX, l.U UROIT et le JOURXAL GÉNÉRAL. R" A F FI Cil KM. 

Vessies après faîîiise. 

Venle après faillite du matériel 
d'un garni composé de dix-sepl nu-
méros, rue de la PCUe-Truaiuieric, 
n° 10, . . 

Le samedi trois juillet mil huit 
cent cinquante-deux, buit heures 
du matin, 

Par le ministère de M' Boussalon. 
commissaire-priseur , rue IVi-her, 
n» 40. (6503) 

V«rnlott mobilières. 

VENTES PAR AUTOUITi, DE JUSTICE. 

En une maison sise à Paris rue des 
Marais-Sainl-Mailin, 82 

Le i™ .juillet. 
Consistant en horloges, bureau, 

cartonnicr, chaises, etc. (051c) 

«©CliÊTÉS. 

D'un acte sous seings privés; en 
date à Paris cju viu^f-irois juin mil 
buit cent cmquaute-deux, enre-
gistré, 

11 appert : _ 
Que la société qui existait entre 

M. Piei rc-ltonoré-Marliu CLERY, 
demeurant à Paris, rue OudinoL 20, 

et M. Emile-Philippe CI.EUV, de-
meurant à Paris, boulevard des In-
valides, 4, pour l'exploitation d'un 
commerce de bols à brûler el char-
bons,* cessé d'exister d'un commun 
accord à partir du quatre mai mil 
huit cent cinquaule-deu\. 

CLERY. (5072) 

D'un acte, sous seings privés, en 
date à Paris du vingt-trois juin mil 
huit cent cinquante-deux, enregis-
tré, 

Il appert; 
yue M. Emile-Philippe CLERY el 

M. Louis-lirncst CLERY, demeurant 
Ions deux à Paris, boulevard des 
Invalides, 4, ont forsaé une société 
pour l'exploitation d'un commerce 
de bois à brûler et charbons. 

La raison de commerce, est CLBRY 
oncle el neveu. 

Le siège de la sociélè est à Paris, 
boulevard des Invalides, 4. La si-
gnalàre soeialc appartient a chacun 
.:, asaoclés ; mais elle ne peut cire 
employée que pour lesatfalrei du 
commerce. La durée de lu société 
csl , lu quatre niai mil huit cenlcin-
quniite-deux au premier juillet mil 
lu, il cent ciuquaute-liuil. 

CLEIIY. (5073) 

folio 70, verso, case 4, reçu cinq 
francs cinquant centimes, décime 
compris, signé Deleslang, 

MM. Gabriel-LéandreTELLIER et 
Bernard-Augustin FUOMANTIN, né-
gociants, demeurant à Paris, rue du 
Mail, 17, ont dissous purement et 
simplement, à partir du premier 
octobre mil huit cent cinquanle-
deux, la société eu noin collectif 
sous la raison sociale* TELL1ER et 
FROMANTJN, ayant son siège à Pa-
ris, rue du Mail, 17, el pour objet le 
commerce d'épicerie,bougie et cho-
colat, formée enlre eux par acte 
passé devant M° Berccon, notaire à 
Paris, le dix novembre mil huit 
cent quarante-six. (5075) 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, en ûateà Pans du vinut ci un 
juin mil huit cent cltfluanle-deux 
portant celle utentioh : Enregistré 
a T;:ns, premier bureau des acles 
sous seings privés, le vingt-cinq 
juin nul huit cent cinquante-deux 

Elude de M" BEAUVOIS, agréé, sise 
à Paris , rue Noire-Dame-des-
Yictoires, 32. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date, à Paris, du vingt-quatre 
juin mil huit cent cinquante-deux, 
enregistré le vingt-six du même 
mois, folio 29, case 1™, verso, par 
Darniengau, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, 

Entre MM. : i" N'oel-Mathurin DE-
TIB, demeurant à Paris, rue du Fau-
bourg-Saint-Denis, 130; 2° Jean-
Louis PETERDOftF, demeurant rue 
Réaumur, 20; 3" Eugène-Jérôme 
TALBOT, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Deals, 158 ; 4-Louis 
BALAY.N, demeurant rue du Fau-
bourg-Poissonnière, 152; 5" Julien 
BOUVIER, demeurant rue. Sainl-
Laurent, 5 ; 6° Jean CARRÈRE, de-
meurant rue du Faubourg-Poisson-
nièae, 1 87 ; 7° Jules-Joseph CASTE-
LA1N, demeurant rue de la Revoie, 
32; 8" Georges SCHUSTËR, demeu-
rant à Paris, rue du Faubourg-SI-
Maitiu;!)"PierreLESAGE,deineiiranl 
rue des Tournelles ,34; 10" Jean-Bap-
tiste DORMOY, demeurant rue Gre-
uéla,28; 11° François-Théodore MIL 
FEKT.deineuranl passage Sl-Pierre 
Popincourt, 18; 12» Jacques-Gabriel 
LABORNE, demeurant rue Lafayeltc, 
45 ; 13° Joseph GAILLARD, demeu-
rant du Fouare, 14 ; 14U Pierre-Au 
gusle LECLÈRE, demeurant rue An 
dré. 5, à Montmartre; 15" Nicolas 
COUNIBÉ, demeurant à Paris, rue 
du Delta. 20; 16" Aimé-Calberine 
SALLES jeune, demeurant rue de 
Strasbourg, 9 ; 11" Pierre NORGUIN, 
demeurant rue des Couronnes, 21, à 
La Chapelle; l*? Guillaume LAM-
BERT, demeurant ruedu Paubourg-
Saint-Denis, I8J ; IU- Eugène Y AT 
demeurant à Paris, rue du Fau 
beurg-Salnt-Martm, uu; 20" an-
Bernard SALLES ainé, demeuraiit 
Paris, rue Albouy, 10; M* Christo-
phe PROU, demeurant rue *teAUre-
paire, 10; 22» Philippe SCHRECK, 
deineuranl rue du Faubourg-^alnt-
Denis, 117 ; 23" Tiionias DLADE, de-
meurant rue St-Spire, 2 ; 24» Chris-
tophe LAWELS, rue du Delta proie-
léc, il; 25» Alexandre-Auguste GER-
VEX, demeurant rue de la Grande-
Truanderic, 58; 20» François RF.1T-
TER, demeurant rue Bourbon-Ville-

neuve, 3 ; 27° Jean LAURENS, de-
meurant rue du Faubourg-SI-Denis, 
162; 28" Jean-Gabricl-IIenri ASSE-
LLN.NE,demeurant ruedeConstanti-
ne, 21, à La Chapelle; 28° Joseph-Al-
bouire WIESMAN, demeurant à Pa-
ris, rue Grange-aiix-Belles, 2t ; 30" 
Pierre-Marie BOUXELLE, demeu-
rant rue de la Lune, 34 ; 31" Jean-
Marie-Huberl, LEGRAND , demeu-
rant rue des Rigolles, 22, à Bellevil-
le ; 32" et Marie THIBAUT, demeu-
rant rue de Paradis-Poissonnière, 
tous facteurs de pianos ; 

11 appert : 
Que la société en nom collectif, 

connue sous la dénomination d'As-
sociation des facteurs de pianos de 
Paris, formée entre les susnommés, 
par acle sous seings privés, eu dale 
du deux décembre mil huit cml 
quarante-neuf, enregistré, sous la 
raison sociale : DET1R et C«, dont le 
siège était à Paris, rue de iChabrol, 
32, et qui avait pour objet la fabri-
cation el le commerce tde pianos , 

Est et demeure" dissoute à partir 
dudit jour vingt-quatre juin mil huit 
cent cinquante-deux. 

MM. Detir, Castelain, Norguin et 
Asselinne sont nommés liquida-
teurs ; ils devront opérer la liquida-
tion collectivement, et ne pourront 
agir séparément. 

Pour extrait : 
BEAUVOIS. (5074) 

Néanmoins M. Lorne se réserve 
le droit de se retirer de la société 
après une période de cinq années 
écoulées, soit le trente juin mil huit 
cent cinquante-sept, à la charge de 
faire connaître son intention a ses 
co-associésun an avant l'expiration 
de celte période. 

Pour extrait : 
SCIIAÏÉ. (5077) 

AVIS. 

LeB créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix a quatre heures. 

Etude de M« SCHAYÉ, agréé, rue du 
Faubourg-Montmartre, 10. 

D'un acte sous signalurcs privées, 
fait triple à Paris le dix-sept juin 
mil huit cenl cinquante-deux, enre-
gistré, entre: 

1° M. Louis-Adolphe LORNE, né 
gociant, demeurant à Paris, rue 
d'Enghicn, 7 ; 

2" M. Eugène-Prospcr-Charles-Ju-
lien DONOP, employé, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Saint-De-
nis, 95 ; 

3» M. Ernest CAILLET, employé, 
demeurant à Paris, rue Bel!efond ,2: 

A été cxlrait ce qui suit : 
Eue société en nom collectif csl 

formée entre MM. Lorne, Cailletel 
Donop, pour l'exploitation Indus-
Irielled'un fonds de commerce de 
commission, sous la raison sociale 
LORNE, B. CAILLET cl DONOP. 

Le siège de la société est tlxé à Pa 
ris, dans le local de l'exploitation 
sociale, actuellement rue d'Enghien, 
7, el pourra être transporte dans un 
autre local, du consentement des 
parties. 

L administration des affaires so-
ciales appartiendra aux trois asso-
ciés, qu! auront la signature sociale, 
mais ne pourront eu Taire usage 
que pour les affaires de la société, 
sous peine de nullité eldunnnages-
inlcrels. 

La durée de la société èsl tlxéc 
neuf années consécutives, qui com-
menceront à courir le premier juil-
let mil huit cenl ciiiquanle-ileux, 
pour Unir M premior juillet mil huit 
cent soixante et un. 

Suivant acle du vingt-huit juin 
mil buit cent cinquanle-dcux, enre-
gistré, l'ait double, enlre les sieurs 
Jean-Louis SALLE, marchand de 
lail, demeurant à Paris, rue Saint-
Sébastien, 16, et Jcau-Baptisle 110-
DABY, employé, demeurant à Gen-
tilly, rue de la Glacière, 3; 

Il a été formé une sociélé en nom 
collectif sous la raison sociale 
SALLE et Cc , pour exercer le com-
merce de marchand de lait et mar-
chandises se rattachant à celle pro-
fession. 

La durée est de dit années, qui 
commenceront à courir le premier 
juillet mil huiteenteinquaule-deux, 

Chaque associé a la signature so-
ciale pour les besoins de la société, 
c'est-a-dire pour l'acquit des fac-
tures, la correspondance, etc.; mais 
pour les engagements, tels qu'ef-
fels de commerce, obligations ou 
reconnaissances, il ne sera admis 
et payé que ceux souscrits par le: 
deux associés ensemble. 

Le siège est établi à Paris, rue 
Sait-Sébastien, 16. 

L'apport de M. Sallé se compose 
de son établissement, des ustensi-
les, de la clientèle, du mobilier in-
dustriel et personnel, évalué à inill 
cinq eenls francs. 

Et celui do M. Rodary d'une som 
me, en espèces, de mille cinq cenls 
francs. 

Pour extrait : 
RODARY . (5070) 

Liquidations judiciaires. 

(DÉCRET DU 22 AOUÏ 1848). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des créanciers , Mil. les 
créanciers : 

CONCORDATS. 

Du sieur BR1GNOLA (Ange), anc. 
banquier, boul. Montmartre, 10, le 
7 juillet à 9 heures (N° 569 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics et délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre 
déclarer eu état d'union , et , duns ce 
dernier cas, être immédiatement con-
sultés tant sur les faits de la gestion 
que sur l'utilité du maintien ou du 
remplacement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers peuvent prendre 
au grelfe communication du rap 
port des syndics. 

Suivant acle reçu par M e Daguin, 
notaire à Paris, soussigné, le dix-
neuf juin mil huit cent cinquante-
deux,enregistré, MM. RENDU, GOEL 
ZER, LEBLANC et ERBARD onl dé-
claré donner leur démission de 
membres delà sociélé établie à Pa-
ris pour la fabrication et la venle 
de^ appareils d'éclairage pour le 
gaz et a l'huile, d'abord sous la rai-
son sociale JANTE LUT et C", rem 
placée aujourd'hui par celle de PI-
CARD cl C«. 

En conséquence il a élé dit que 
celte société n'était plus, .composée 
que de M. Joseph-Antoine PICARD, 
gérant, et de M. Sllvain RICHARD, à 
partir du jour de l'acte extrait. 

Pour exil ait : 
Signé : DAGUIN . (5078) 

TRI3DSAI DE COMMERCE. 

Faillir*». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES 

Jugements du 29 JUIN 1852, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Dusicur DERKRGUE (Jcan-Réné) 
fab. de papiers de fantaisie, rue 
Montmorency, 9; nomme M. Fossin 
juge-commissaire, el M. Millet, rue 
Mazagran, 3, syndic provisoire (N° 
I05U4 du gr.). 

Du sieur MANGIN (Jean-Geor-
ges-Guillauine), md de café el li-
monadier , rue Montmartre , 74; 

nomme M. Forgel juge-commissai-
re, el M. Sergenl, rue Rossinl, 16, 

syndic provisoire (N" 10505 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CIIÉANC1EKS 

Sont invités i se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créun-
clers i 

CONCORDATS. 

Du sieur GOUPIL jeune (Fran-
çois-Maximin), passementier, rue 
du Cloîlre-Sl-Jacques, 7, le 6 juillet 
à 9 heures (N» 10395 du gr.); 

De la société GOUPIL etC«, passe-
mentiers, rue du Cloilre-St-Jac-
ques, 7, composée de Jean-Louis 
Goupil, rue de Charonnc, 71, et de 
François-Maximin Goupil, rue du 

Cloitre-St-Jacques, 7, le 6 juillet à 
9 heures (N° «039 i du gr.); 

Du sieur GAULET (Jcan-Baptis-
te-Adelhert) , ancien mécanicien, 
boul. du Temple, 32, le 6 juillet à 9 
heures (N» 10077 du gr.); 

Du sieur PETIT (Benjamin-Emi-
le), fab. de honnclerie, rue des La-
vandières-Sle-Opporlune, 16, le 7 
juillet à 9 heures (N -9721 du gr.); 

Des sieurs DAUPHIN et LEVÈQUE, 
géographes-éditeurs, rue Daupbi-
nc, 5, le 5 juilicl à 12 heures (N° 3729 
du gr.); 

Pour enle»dr«! le rapport des syn-
dics sur l'étui de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en tilut d'union, et, dans ce dernier 
eus , être Imrni'diufeuienf consulta 
tant sur le: faits de la yestiuit que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . U ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syudics. 

REMISES X HUITAINE. 

Du sieur COUTTERET (Anatole), 
anc. négociant en peaux, rue de la 
tabletterie, 7, le 6 juillet à u heu-
res (N° 9993 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syn 
dics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vériliés et alllrmés, ou 
qui se seront l'ait relever de la dé-
chéance. 

Les ci éanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite des sieurs MAR 
TIN ET et QUATKESOUS, tailleurs, 
galerie Colberl, en retard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créan-
ces, sont invités à se rendre le 6 
juillet à 3 heures très précises 
palais du Tribunal de commerce 
salle ordinaire des assemblées , 
pour, sous la présidence de M. le 
juge-commissaire, procéder à la vé 
rilleation et à l'alurinalion de leuri 
dites créances (N» ai i du gr.). 

Messieurs les créanciers eonipo 
saut l'union de la faillite des sieun 
MARTINET et C«, tailleurs, rue RI 
chelieu, n. 44, en retard de tain 
vérifier cl d'affirmer leurs créan-
ces, sont invités à se rendre le 
6 juillet à 3 heures très précisai 
palais du Tribunal de '""1 

merce de la Seine, salle ordlnaln 
des assemblées, pour, sous la prési 
denec de M. le juge-commissaire 
procéder à la vérttteation et à l'ai-
llruialiou de leurs dites créance: 

(N° 8U du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
R1MOUX (Jean-Baptiste), md de 
vins-traiteur, r.Bergère, 24, en re-
tard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se 
rendre le 6 juillet à 1 heure pré-
cise, palais du Tribunal de com-
merce de la Seine , salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification et 
a l'alurinalion de leurs dites créau-
ees (N" 10185 du gr.). 

De la sociélé COUSANÇA et C«, te-
nant restaurant, sous la'dénomina-
lion d'Associalion fraternelle des 
cuisiniers réunis, rue Neuve-SI-De-
nis, 8 et 10 (N° 10355 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOSUUIKES. 

Concordat DUYAL. 

Jugement du. Tribunal de com-
merce de la Seine, du n juin 1852 
lequel homologue le concordat passé 
le 27 mai 1852, entre lesieur DU VAL 
(Victor), ancien menuisier, rue Sl-
Sébaslieu, 11, et actuellement rue 
Croix-des-Petils-Champs, 36, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Duval, par ses 

créanciers, des intérêts et frais non 
admis etde 90 p. 100 de leurs créan-
ces en principal, Intérêts et frais. 

Les 10 p. 100 non remis, payables 
en un seul paiement, dans le délai 
d'un an, du jour de l'homologation 
(N» 9983 du gr.). 

Concordat de la dame DEBAR. 

Jugement du Tribunal de coinmer 
ce de la Seine, du n juin 1852, le-
quel homologue le concordai passé 
le 27 mai 1852, enlre la dame DE-
BAR (Léa-Analole Dubasty, épou-
se de Charles-François-llenri), mde 
de modes, rue Richepanse, 4, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise à la dame Dcbar, par ses 

créanciers, de 55 p. 100 de leurs 
créances eu principal, intérêts cl 
frais. 

Les 45 p. 100 non remis, payables ; 
10 p. 100 dans les deux muis d 
l'homologation, 10 p. 100 le i" juin 
1853, elles 25 p. IM restant, par cin-
quièmes, de six eu six mois, à par-
tir du l" juin IS53. 

Le sieur Dehar, caution solidaire 
des paiements des dividendes (N 
10289 du gr.). 

linregislrô à Paris, le Juillet 18S2, F» 
lleçu deux francs vingt centimes, décime compris. 

IMPKIUEUIE DE A. CUÏOT, HUE NBOVE-OlS^lsTHCRillS, 18. 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF, 

Pi. 11. Vu mois après la date de ces 
jugemens, chaque créancier rentre 
dans l'exercice de ses droits canne I» 
failli. 

Du 29 juin. 

Du sieur GAUDCHAU (Jacques), 
négociant, rue Bêurbêa-ViUeneuve, 
53 (N» 10358 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU IER JUILLET 1812. 

NEUF îiEL'UEâ : Rougel, loueur d» 
voilures, clôl. 

DIX HEURES »(?: Dame Vedy, mde 
de lingerie, synd. — Renault, épi-
cier, vérif. — Duboy, nid de bron-
ze, clôt. — Leverrier, nul de vins, 
id. — Mauprivez, anc. épicier, 
conc. — Coluionl, boulanger; id. 
— Boone, nég. eu huiles, id. 

UNE HEURE : Mayaud, éditeur de 
musique, synd. 

TROIS HEURES : Jamollc et C", res-
taurateur, vérif. 

Séparations. 

Jugement de séparation de bien» 
entre Margucrile-Viclorinc GAL-
LOT et Michel-Jean SAULE, à 
Boulogne-sur-Seine, rue de Pa-
ris, 56. — Vlnay, a\oué. 

Jugement de séparation de biens 
entre Anne LAURENT et Alexan-
dre DE LOSTALOT LASSALLE, 4 
Montmartre, rue des Acacias, M' 
— Lcfeburcde Saint -Maur, avoué. 

Jugement de séparation de corps et 
de biens enlre Marie - Victoire 
GENT'Y et Isidore LUCAS, rue ïc 
Irelle. 24, a Paris. — Camping*' 
avoué. 

Jugement de séparation de corpsi et 
de biens entre Marguerite Dfccu-
I-AN et RAYNAUD, à Paris, rue 
Guillaume, 10. — Poussier, avoue. 

Récès et inbuinatloM»' 

DuaijnlntlSiL-MmeveuveHsp 

Ihemanu, ot ans, rue du Mau» 
d'Aguesseau, 66. - Mine veuve * 
fort, 80 ans, rue d'Argeiileml, 
Mme veuve Lausnier, "„:ll,!, 'i u !;„i-
Fg-Monlniarlre, 26. - ""JL̂ S, 
gler, 45 ans, rue du P»M^aJH£ 

Chetelllcr, 17 ans, ni"'. ■ ■• . 
- M. Ysar, 7 ans, quai de G »n» 
M. Gougel. 5S ans, rue de M '

 {
, 

du Chantier, 1.— M. uh-'l" 

rue'd-V? si ans, rue Payenne, i 

\e Durand, 7» an ' >e Durand, 7» ans, rut u •
 a

„j, 

dn-Calvaire, t.- "^"^olat, « 
rue Oudlnot, m. -Mme Guy»' 'ue Oud..,. 
ans, ruedes Sept-voiei 

Le gérant,
 fl BAUl)0

uiN. 

Pour légalisation de ta signature A. CuiOT, 

Le rotin -Jo i" srroiidiasenieut, 


